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vice-président, 


La séance est ouverte à quinzt heures vongl 
=. re 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de a séance du vendredi {1 mai a étt 
afliché. 

I n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


Un 


DEPOT DE PROPOSITIONS 
AVEC DEMANDE DE DISCUSSION L'URGENCE 


M. le président. J'at reçu de M. Borrey, président de la com. 
mission des atfaires sociales, au nom de cette commission, une 
proposition tendant à deinander au Gouvernement d'intensificr 
effectivement et d'urgence l’action sociale en faveur des Nori- 
Africains en France. 

La proposition sera imprimée sous le n° 147, distribuée et. 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comimission des 
affaires sociales. (Assentiment£.) 

La commission demande la discussion d'urgence de cette pro- 
position. 

IL va être procédé à l'affichage de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

L'Assemblée ne pourra êlre appelée à statuer sur cetle 
demande qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 

J'ai recu de MM. Savary, Julien, Bidet et des membres du 
groupe socialiste et apparentés, une proposition tendant à 
con famuer solennellement un acte criminel et à demander au 
Gouvernement de prendre officiellement position contre 
politique de représailles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 148, distribu 
S'il ny à pa d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
législation, de la justice, des affaires administratives 
niales. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de celle proposition est 
par vingl-lrois conseillers, La présence de vingt d’entre eux doit 
être constatée par appel. 

Conformément au paragraphe {1*% de l’article 62 du règlement, 
il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les pr'esences (1). 

(L'appel a heu.) 

M. te président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. 

J'ai recu de M. Hazoumé une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à faire toute la lumière sur les événements sur- 
venus à Porto-Novo les 19, 20 et 21 avril 1951 et à prendre des 
sanctions contre les r°sponsables de ces événements. 

La proposition sera imprimée sous le n° 149, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-cinq conseillers. La présence de vingt d'entre eux 
doit être constatée par appel. 

Conformément au paragraphe 1* de l’article 62 du règlement, 
il va être procédé à l’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences (2). 

(L'appel a lieu.) 


inuec 





(1) La demande est signée de MM. Julien, Savary, Junillon, Saïdoi 
Djermakoye, Mme Caffot, MM. Vivier, Zinsou, Ibrahim Babikir, 
Hazoumé, Robert Léon, Boussenot, Bégarra, Bidet, Cazelles, 
Mine Emilienne Moreau. MM. Tran Thien Vang, Le Van Dinh, Racine 
Mademba, Télau, Borrey, Galignard, Abdesselam, Reverbon. 

{2} La demande est signée de MM. Hazoumé, d’Arboussier, Saïdou 
Djermakove, La Gravière, Julien, Mme Caffot, MM. Savary, Zinsou, 
Ibrahim Babikir, Motais de Narbonne, le général Delmas, Monne!, 
Robert Léon, Srelles, Voca, Boluix-Basset, Borrey, Mme Lefaucheux, 
MM Gaignard, Racine Mademba, Comiti, Alard, Chassiot, Mme Emi: 
lenne Moreau. M. Catrice, 
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M. le président. La présence de vingt signataires ayant été Messieurs, je ne vais vous lire ni la proposiion que vous 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de connaissez, ni le rapport que j'ai rédigé, qui s’ecarte, d'ail- 


discussion d'urgence. 


L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d’un délai d’une heure. 


Se pe 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Borrey un rapport fait au 
nom de la commission des affaires sociales, sur la demande 
d'avis (n° 2%4, année 1950), transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le 
xninistre de Ja France d'outre-mer, portant modification des dis- 
ositions du décret du 14% avril 1904 relatif à la protection de 
j santé publique en Afrique occidentale française, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 150 et distribué. 


me 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Alfred Pour un avis présenté 
au nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demande d'avis 
n° 24%, année 1950) transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification des dispositions 
du décret du 14 avril 1904 relatif à la protection de la santé 
publique en Afrique occidentale française. 

L'avis sera imprimé sous le n° 151 et distribué. 


EN ue 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de se 
réunir propose à l’Assemblée de retirer de l’ordre du jour de 
la présente séance, la discussion de la proposition de M. Bour- 
garel, Djim Momar Gueye et des membres du groupe socialiste 
S. F. L. O0. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
demander d'urgence à l’Assemblée nationale le vote d'une loi 
ayant pour unique objet de relever le plafond des achats sur 
facture et mzrchés de gré à gré effectués et passés par les 
municipalités de plein exercice du Sénégal, discussion inscrite 
au quatrième rang. 

I n'ya pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 


A 


ETATS ASSOCIES. —— FONCTIONNAIRES ET AGENTS 
DES SERVICES PUBLICS 


Discussion d’une proposition, — Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de MM. Motais de Narbonne, Max André, Boisdon, 
Alfred Bour, Je général Delmas, Gaignard, Mme Lefaucheux, 
MM. Moreux et Scelles, tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer un projet de loi tendant à prendre toutes mesures 
susceptibles de régler le sort de certaines catégories de fonc- 
tionnaires et agents des services publics d’'Indochine dont la 
situation à été modifiée par la mise en pratique des "ecords 
signés avec les Etats associés (n°5 77 et 128, année 1951,. 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Motais de Narbonne, rapporteur de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je désire 
tout d'abord exprimer mes remerciements à l’Assemblée qui 
à bien voulu m'ac°order un tour de faveur, en ma qualité de 
rapporteur, pour me permettre de vous saisir de la question 


qui nous intéresse, relative au reclassement qui s'impose pour 
certaines catégories de fonctionnaires d’Indochine; tour de 
faveur expliqué, non point, comme l’a dit par erreur M. le pré- 
sident Juniilon, parce que je prends l'avion demain, mais 
pus que, ce qui revient au même, c’est la dernière séance à 
aquelle effectivement j'aurai la possibilité d'assister avant de 
relourner là-bas, 











i 
leurs, de la proposition elle-même en ce sens qu'il ne s'ana- 
lyvse pas en une paraphrase de cette proposition qu'il compil 

Et je voudrais précisément, en signe de gratitude, abréger co 
débat et vous exposer très rapidement la question. 


Comme vous le savez, l'évolution politique nstalée p ; 
accords du $S mars fait qu'un certain nombre de fonctionnai- 
1es attachés à la souveraineté fran se, serviteurs le Ja fo - 
tion publique française, ont vu leur situation modifiée. Eux 
aussi se trouvent contraints d'envisager une sorte de re 
version, Ces foncuonnaires peuvent se classer en trois ca- 
tégories: d'abord une première, qui pourrait s'apparenter à 
une sorte d’aristocratie administrative, c’est-à-dire des for 


tionnaires régis par décret, au statut un peu privilégié sans 
douts — ce n'est pas une eriique, ils le méritent en raison 
de la manière dont ils ont été recrutés, par 

des écoles onu autrement. De ceux-là, je m'empresse de le dire 
tout de suite, avant même que la question de reconversion 
et du reclassement ne se pose, le soit — car ils ont des pro- 
lecteurs, qui les ont protégés, ce qui est parfaitement légi- 
time — à été réglé par une loi de 1946. De ceux-là, done, nous 
ne nous oce! 


{ Concours où £rathi- 


1perons Pas. Mais nous voulons simplement prendre 
pour base le statut législa‘ñif qui leur a été accordé en consi- 
dération des événements qui nous préoccupent, pour nous 
pencher sur les deux autres catégories, d'une part les fon 
tionnaires des cadres locaux, ceux qui, au Heu d'être nommes 
par décret, sont régis par urèté du gouvernement général 
1ls appartiennent à toute une série de services, aujourd hui 
disparus parce qu'ils étaient payés tantôt sur le budget du 
gouvernement général, tantôt sur celui des services locaux, 
tantôt à la fois par l'un et par l’autre — d'autre part, les plus 
humbles, les agents temporaires, les agents contractuels des 
services du Gouvernement, 

A vrai dire, messieurs, lorsque lovakement notre ministre 
des Etats associés a reconnu qu'à partir du 1% janvier 190; 
il fallait que tous ces serviteurs de la fonction publique fran- 
caise s'en allassent, en application des accords passés avec le 
Viet-Nam — il s’est d'ailleurs trompé parce qu'il y a tout de 
mème une phase de transition qui fait que pas mal de fonc- 
tionnaires de chez nous sont encore là-bas, dont certains seront 
gardés — le législateur s'est préoccupé de leur situation vt un 
décret du 18 janvier 1951 est intervenu. Ce décret présente des 
insulflisances: ces insuffisances résultent de la consultation des 
intéressés, et encore de leurs syndicats, et sur'out des difficult. 
tés qu'il rencontre dans son application. Le projet de résolution 
qui vous est soumis a pour but de combler ces lacunes 

Le texte incriminé à été pris de façon prématurée et l'on ne 
s’est pas soucié de consulter préalablement les différents orga- 
nismeés appelés à statuer, c'est-à-dire Ja direction du personnel 
de Ta rue ovudinot, c'est-à-dire le ministère des Etats associés, 
c'est-à-dire ia direction des finances, c'est-à-dire la caisse colo- 
niale des retraïles. De sorte que, Jorsque l’on veut appliquer 
ces disposilions, dans l’ensemble assez lantes, mais 
insuffisantes, on se heurte toujours au veto de l’un des <er- 
vices, qui n'a pas élé consulté, et qui objecte: le statut de Ja 
for.ction publique ne nous permet pas d'agir parce que nous 
nous heurtons à des dispositions impératives de la loi, 


bienveii 


Nous disons, nous, et c'est le but essentiel du projet que 
je vous soumets: ji] faut une loi pour mettre un terme à ces 


argubes, J'ai alors, dans mon rapport c'est pourquoi je vais 
pouvoir abréger considérablement établi un parallèle, sous 
some de faleau synoptique, prenant pour base d'une part, 


les sararties et ies avantages octroves légitimement, je :e 


répète — à ces hauts fonctionnaires de l'adininistration fran 
çaise, dont la Siluation, du seul fait qu'ils sont hauts fonction- 
naires et protégés par leur statut, est au moins aussi digne 
d'intérêt que celle des petits fonctionnaires, et d'auÿre part, les 
dispositions, qui m'apparaissent insuffisant *s, du décret de 1950 


qui, lui, se penche sur les fonctionnaires des cadres locaux, e’, 
d'ailleurs, oublie complétement jes fonctionnaires contractuels 
et les agents journaliers. Je ! 
celle différenciation d'ffi 
tages sont honnètement 
injustement refuses à j'autre. 

Je demande donc — ce 1'est pas seulement une question 
d'équité, c'est ésalement une considération de politique — (je 
donner à ces Français qui S'accrochent là-bas parce qu'ils n'ont 
pas le moyen de s'en aller, la possibilité de continuer à nour- 
dir leur famille, sans être complètement voués à la désespé- 
rance. IL est tout à fait explicable qu'ils s'accrochent aux postes 
qu'ils possèdent et je demande qu'on leur accorde les movens 
leur permettant d'opter pour un statut nouveau, ou qu'on leur 
octroie une indemnité s'ils veulent s'en aller suit en France 
soit ailleurs. C'est ce que prévoit le texte. 


M. Albert Sarraut. Irès bien ! 


( ils pas insiste” à nouveau sur 
lement Justifiable: certains avan- 


certaine catégorie, ef 


1 
11t \ 


accorucs à une 
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M. le rapporteur. Ma lors, favorisez Ic départs sportanés, 
ne { ez plus les 1 Lonnaires qui font leur travail avec une 
ci er! ors qu feraient mieux ailleurs. Encou- 
8 rent, mais donnez-leur des condi- 
Ï ju on 1 raba 

l, à | pri nomie du projet, par ailleurs très 
d * troux LS I rapport. 

| | abol | ae question, celle des journaliers, 
d ractut Ceux-là, évidemment, occupent dans l'échelle 
adr: td, e la pl plus humbie. Ce sont des hommes qui 
n'ont pp bent é, peut-être, de certains privilèges soclaux, 
qui n'ont pas pu faire des études supérieures, d'une façon geéne- 
raie nt des pet le chez nous, fils du pays ou souvent 
appartenant à cette colonie des Antilles, de la Guadeloupe, de 
ja Guvant no vons une colonie marliniquaise el guya- 
1 assez unportante ou encore ce sont des Eurasiens, des 
gre vivant modestement, ma qui pouvaient légitimement 
Péiisel c'est un cadre auquel J'ai appartenu à l'origine de ma 

re pouvoir Ja poursuivre normalement et, soudain, se 


ement de leur gagne-pain. On nous dil: 
expiration, par conséquent on ne leur 


| 

Ca, TA 

voisnt privés brusq 
leu ; 
{ pense, au contraire, que c'est une des 


( ns de manifester ce qu'il est convenu d'appeler la solida- 
dté de l'Union francaise que de leur octroyer precisément celte 
sorte de prime que vous ne refusez pas à vos fonctionnaires du 
cadre jocal, que vous attribuez généreusement à ceux qui pour- 
raient du moins s'en passer, Eh bien, ceux-là ont droit à quel- 
que considération. Ne faisons pas de droit, je vous en prie, 
d'autant plus qu'ils sont très peu nombreux; ils sont 1.200, 
ce qui fait précicément leur faiblesse, car s'ils élaient plusieurs 
centaines de mille, vous pensez bien qu'on s'occuperait d'eux. 
M eurs, j'ai rapporté cela très simplement devant la commis- 
sion et pour être un rapporteur loyal, je vous rappellerai que 


m'ont été formulées: l’une par M. de Boysson, 
upe qu'il :eprésentait, et qui m'a dit avec une 
certaine pertinence, apparente du moins: « Nous allons nous 
abstenir de voter votre projet de résolution parce qu'en réa- 
lité vous émettez un vœu et vous ne formulez pas des articles 
de loi; nous voudrions savoir exactement ce que nous volons. » 
C'est un argument qui, somme toute, a l'air de se tenir et je 
vous réponds qu'effectivement mon ami M. Scelles et moi avons 
mis sur pied toute une série de dispositions et y avons renoncé 
parce que nous ne sommes pas les tout premiers à nous être 
souciés de la situation de ces fonctionnaires. Déjà, M. Avinin, 
au Conseil de la République, d'une part, et un socialiste, 
M. Defferre, à l'Assemblée nationale, d'autre part, s'étaient 


préoccupés des insuffisances, des lacunes, de la carence de ce 


deux objection 
au nom du gr 


décret de 1950 et avaient tenté d'y apporter remède; ils ont 
examiné la question et ont effectivement rédigé toute une 
série d'articles qu'il eût été ridicule, de notre part, de repren- 
dre puisque ces textes auront priorité soit au Conseil de la 


République, soit à l’Assemblée nationale. 

le n'ai pas voulu paraphraser ce qui avait été fait et je me 
suis borné, tenant compte de l'observation qui nous était for- 
e, d’ ter un certain nombre de propositions, sous forme 
1£ ns de l'Assemblée prioritaire montrant ce qui nous 
apparaissait comme insuffisant dans les projets identiques, 
dans leurs exposés, dans leurs molfs, 


Le deuxième argument — je ne pense pas que M. Abdesse- 


lam le reprenne aujourd'hui — consistait à me dire: mais au 
fond, il est tout à fait normal que le projet du Gouvernement 
ait abandonné vos agents contractuels parce que leur contrat 
est veau à expiration, C’est le fameux argument juridique sou- 


Je ne veux pas me livrer à des répétitions, mais il 
isément il ne doit pas être invoqué en rai- 
son de ce qui résulte de l’évolution politique qui à consacré un 
état de fait auquel! on ne s'attendait pas. Mais on ne s'attendait 
pas à bien des choses, on ne s'attendait pas à la guerre au Viet- 
Nan, on ne s'attendait pas à une évolution ‘aussi rapide de nos 
relations avee le Viet-Xam. C'est une erreur de vouloir faire 
toujours du droit et de répondre au contractuel: du moment 
que ton contrat est venu à expiration, va-t-en. 

Chez nous, une législation du travail protège les contractuels 
du secteur privé en leur conférant un certain sursalaire et une 
certaine caisse, que l'on dénie aux fonctionnaires humbles de 
la fonction publique qui s'appellent les agents contractuels du 
Gouvernement. En période normale, lorsque le contrat venait à 
exmiration, on lorsqu'on était mécontent des services de l'agent 
contractuel, on ne les renouvelait pas ou bien, au contraire, 
neuf fois sur dix, on les renouvelait, tandis qu'aujourd'hui, 
sans lui demander son avis, on le met à la porte. 

Je me suis permis de vous indiquer à peu près quelle était 
celte sorte de classe sociale que constiluaient les agents tem- 
poraires ou contractuels des services civils du Gouvernement; 
je pense que nous avons le devoir de faire envers eux un geste 


vent avancé. 
me semble que pri 
a 





de solidarité qui manifeste précisément que l’Union française 
n’est pas un vain mot. (Applaudissements au centre et à droite.) 
Je ne voudrais pas terminer sans dissiper toute équivoque 
chez mes amis vietnamiens qui certainement sont de cœur avee 
moi lorsque nous envisageons la situation de ces garcons qui 
sant souvent Eurasiens, mais en tout cas naturalisés Francai 


à » 
sans dire que mon texte ne concerne que des Français au 
+ 


sens juridique du terme et qu'évidemment « 
français de la métropole qui est en cause, ce qui n’empêchera 
pas le gouvernement vietnamien de faire le geste qu'il croira 


devoir faire. Mais ceci est son affaire et nous ne nous 
permellons pas de suggérer quoi que ce soit, (Sourires appro- 
batifs sur les bancs des Elats associés.) 

Je leur dis simplement, pour apaiser certains troubles de 
« conscience financière », que ce geste, c’est nous Français de 
la métropole qui le faisons et le supporterons. 

de vous remercie de m'avoir accordé votre attention, je ne 
veux pas en abuser, (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Scelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Scelies. Mes chers collègues, je serai bref après l'exposé 
de mon ami M. Motais de Narbonne, sur cette question du reclas- 
sement des fonctionnaires contractuels et journaliers d’Indo- 
chine. 

La question posée est une question de principe. Elle a déjà 
été tranchée dans le passé en ce qui concerne les fonction- 
naires venant de Londres et d’Alger et aussi ceux venant du 
levant. Elle pose par conséquent un problème qui pourrait 
être considéré comme un problème d'ensemble de l'Union fran- 
çaise et pour lequel, dans Flavenir, nous vous demanderons 
d'envisager des dispositions d’ordre général s'inspirant de ce 
motif de solidarité de l'Union française que M. Mottais de Nar- 
bonne a souligné tout à l'heure. 

I est malheureusement certain que le reclassement de fonc- 
tionnaires, et en particulier des fonctionnaires contractuels 
d'Indochine, se heurte à des difficultés d'ordre juridique qui 
ne peuvent être surmontées que par une loi. On nous a promis 
des décrets pris en conseil d'Etal; mais nous avons la Convic- 
üion, quant à nous, que la question n'est pas simplement une 
question de gouvernement mais une question devant être rt:o- 
lue par le Parlement, Nous pensons que dans l'avenir, en ce 
qui concerne d'autres territoires, des situations analogues pour- 
ront se présenter sinon pour la totalité des fonctonnaires, du 
moins pour certaines catégories, dans la mesure même où une 
évolution sociale et une évolution politique rendra désirable 
la substitution aux cadres de recrutement français pour les 
cadres Jocaux, de cadres qui seront recrutés parmi les 
autochtones. 

Par conséquent, il y a une évolution d'ordre absolument 
général qui doit être prévue à l'avance. 

Or, actuellement, en ce qui concerne l'Indochine lorsque des 
contractuels veulent rentrer dans la métropole, pour y occuper 
un emploi publie, ils se heurtent aux règles impératives du 
statut de la fonction publique. Le recrutement dans la métro- 
pole n'est pas le même qu'en Indochine, On ne peut obliget 
des gens de 35 à 40 ans à passer des concours qu'ils auraient 
pu passer à l’âge de 18 ou 20 ans. 

On ne peut non plus leur laisser perdre leur situalion telle 
qu'elle avait été définie, avec des indices qui ne sont pas élablis 
de la même manière, en Indochine par exemple ou, hier, au 
Levant, et aujourd'hui dans la métropole. 

Tout problème proprement administratif doit être dominé par 
un esprit nouveau. Précisément nous n'avons pas la prétention 
de présenter à l’Assemblée nationale, comme nous lavions 
envisagé un instant, un projet complet, bien que les disposi- 
tions techniques aient déjà été étudiées. Notre Assemblée doit 
faire un appel particulièrement pressant, en dehors des textes 
que nous voterons. En effet elle représente une grande force 
morale qui peut agir d’une façon efficace sur tous les syndicats 
de la métropole pour leur faire comprendre qu'il doit y avoir 
en France et dans l'Union française de la place pour tous les 
Français, fonctionnaires à recaser, quel que soit le cadre dans 
lequei ils ont commencé à servir, fût-ce en Indochine. 

Par conséquent, c’est done essentiellement en solidarité avec 
toute l'Union française que nous vous demandons de voter cette 
proposition présentée par mon ami M. Motais de Narbonne; 
c’est aussi en soulignant une certaine manière de servir, une 
manière telle que les fonctionnaires qui sont en service quel- 
que part dans un des territoires de l’Union française ne doivent 
pas avoir la préoccupation exclusive de la sécurité aber 
nelle de leur emploi. Ils doivent avoir une sécurité de leur 
emploi grâce aux textes qui seront votés par l’Assemblée nalo- 
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kre 1947, pour les fonctionnaires métropolitains, étant entendu 
qu'en cas de reclassement les avantages acquis par les fone- 
lionnaires des cadres locaux au cours de leur carrière leur 
seraent intégralement maintenus; 

« 2° Extension de l'indemnité de licenciement aux journa- 
hers et contractue:s ; 

« 3° Fixation d'une prime de réinstallation proportionneile 
à la durée du séjour outre-mer à tous les fonctionnaires admis 
à la retraite ou dégagés des.cadres, ou installés en France, défi- 
nitivement, pour cause de nouvel emploi, ainsi qu'aux agenis 
contractuels ou tempœaires recrutés hors d'Indochine: 

« 4° Réunion périodique d'une commission interministérielie 
en vue de régler au plus vite les problèmes que pose le relour 
des fonctionnaires et agents en service en Indochine. » 


M. le président, Que:qu'un demande-t-il ia parole ?.. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
miion. 


M. Junillon, président de la commission. Mes chers collègues, 
je demande queiques minutes d'attention supplémentaires à 
Passenblée pour lui faire part des renseignernents qui, je 
pense, l'intéresseront puisqu'ils se rapportent directement aux 
préoccupations exprimées tout à l'heure avec tout son cœur 
par notre collègue M. Motais de Narbonne. Une ag de l'op- 
pertunité et de l'initiative prise par M. Motais de Narbonne et 
ses collègues résulte de Fintérèt manifesté par le Gouverne- 
ment à l'égard de cette proposition. Sans vouloir refaire F'ex- 
posé remarquable de M. le rapporteur, je rappellerai que le 
probième présente, à mon avis, trois aspects: un aspect humain 
sur lequel je ne reviens pas, un aspect juridique et un aspect 
financier. 

L'aspect juridique provient du fait que, dans des intiatives 
que nous Sommes susceptibles de prendre en faveur des per- 
sonnels dont il à été question, nous nous heurtons en parti- 
culier au statut de la fonction publique, Mais, ainsi que le rap- 
porteur vous l'a dit, il ne nous parait pas possible que, dans 
es circonstances exceptionnelles évoquées au sujet d'un per- 
sonnel si digne d'intérêt, j'Assemblée nationale ne prenne pas 
l'initiative d'une loi capable d'apporter une dérogation aux 
dispositions primitives en ces matières. 

Je puis indiquer que le Gouvernement, qui a été extrèmement 
sensible à l'argumentation développée par M. Motais de Nar- 
bonne dans sa proposition, a déji commencé l'étude des me- 
sures susceptibles d'apporter des satisfactions légitimes aux 
intéressés, Des décrets sont en préparation qui seront de nature 
à vaincre les obstacles d'ordre juridique que je viens d'évo- 
quer et également les difficuités d'ordre financier. 

H est bien évident que dans la mesure où l'on accordera des 
bonifications d'ancienneté aux fonctionnaires susceptibles ie 
prendre leur retraite avant le terme légalement fixé, il en résul- 
tera des dépenses que le Gouvernement a le souci d'envisager 
comme, d'autre part, il doit envisager les répercussions que je 
payement des pensions de retraites peut entrainer pour la 
caisse des retraites de la France d'outre-mer, Ces préocctpa- 
tions font actuellement l'objet de pourparlers entre le minis- 
tère des relations avec les Etats associés, d'une part, et le minis- 
tère du budget, d'autre part, 


Qcrayi! 
asenis 


| 








TERRITOIRES D'OUTRE-MER. COOPERATIVES DE PRODUCTION. 
PARTICIPATION DES AUTOCHTONES AU CAPITAL DES ENTR£S- 
PRISES 


Discussion de deux propositions de résciution:; 
rejet d’une motion préalable. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 

1° De ia proposition de résciulon de M. Georges Bousser.ot 
et des membres du groupe du rassemblement républicain pour 
le progrès économique et social de FUnion française, tendant 
à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi intéressant les 
coopératives de production des territoires d'outre-mer À la for- 
matior: de sociétés anonvmes qui exercent leurs activités dans 
ces territoires et bénéficient d'avantages particuliers de la puis- 
sance publique; 

2° De la proposition de résolution de MM. Jousselin, Thémia, 
Mile Le Ber et des membres du groupe M. R. P., tendant à 
inviter l'Assemblée nationale à voter une loi fixant la partici- 
pation des autochtones au capital des entreprises exerçant leur 
activité outre-mer (n°5 145 el 242, année 1949; et 129, année 
1950). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Paul Tétau, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, M. Georges Boussenot et les 
membres du groupe du rassemblement des gauches républi- 
carnes ont déposé une proposition de résolution prévoyant 
que « toute entreprise constituée en société anonyme et béné- 
ficiaire dans l'un quelconque des territoires d'outre-mer d’avan- 
lige< spéciaux de la puissance publique agricoles 
minières, forestières, monopole d'exploitation et de transports, 
etc.) devra créer, lors de sa formation, un certain nombre 
d'actions spéciales non souscriles en numéraire, lesquelles 


‘ONnCessSions 


incessibles, seront attribuées aux coopératives d'industrialisa- 
ticn, de production ou autre ». 
L'auteur de la proposition ajoute: À défaut de coopératives 


non encore instituées, ces actions seront remises à un établi 


sement public siégeant dans le territoire où elles exercent leur 


activité, la désignation de cet établissement étant faite par le 
chef du territoire après avis des assemblées ] l 
L'idée, combien juste dans son con QUI à rt | i la 


naissance de cette proposition —. disons même qui l'a fécondée 
— à élé ainsi définie par son auteur: 
« Come particuliers, 
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recevoir uue rémunération quand, dans | l'u , 
aPOnYyiIne, ciles y apportent des éléments | létermine | [ 
et d'activité. La puissance publiq l'a 
particuliers aux groupements avec lesquels elle traite, à droit 
incontestablement à être rémunérée au profil de ces 
livités qu'elle incarne. » 
en entendu, cette conception, marquée du sceau de l'équité 
et aussi du bon sens, à pleinement notre approbation. 
Toutefois, comme il s'agit de con ser dans les fa à 
association — et là je reprends encore les term le M, Georges 
joussenot — entre les collectivités, au bien encoté entre la 


puissance publique concédant à une sociéte 


, 4U InWnent où ele 
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prend corps outre-mer, des avantages particuliers, il importe, 
u notre sens. d'examiner de plus pres les termes memes de 
cette proposition et d'en étudier les modalités avec attentien 
L'énumération qui nous ionnee avantages concédés 
par Ja puissance publique met en Jeu des Cas qui sont d ordre 
trés différent et qui n'ont aucune COoNMHUNne INesure. 
Si une concession ihiecre, Une Concession forestiere teprésen- 


est des 


tent bien l'octroi par la puissance publique de richesses déjà 
existantes créées par la nature, richesses immédiatement exploi- 
tables, 11 n'en est pas de mére quand il s'agit de concessions 
agricole où avant de produire, les terres données à titre tem- 
poraire où définitif devront être fécondées, et cela dans toute 
l'acceptation du terme, pat l'effort de l'homme 

Par contre, quand cette méme puissance publique octroie un 
monopole d'exploitation ou une exclusivité de service, il va 
de soi qu'ell confère à ce concessionnaire des avantages consi- 
derables qui. le mettant à l'abri de Toute concurreace, Jui don- 
nent la possibilité de réaliser sans trop de risques de substan- 
teis bénéfices, biéa qu'er ntre-partie, elle Tui impose nous 
ne Lignorons pas — (dl bia précises qui sont l'objet 
(Î ui cahie] 1e harg 

D'autre part, le système qui consiste à accorder automatique- 
ment 10 p, 100 du capital social ne nous satisfait point pleine- 
ment. Dane certain i j1 |! 1! pi ivéenit cire (ro lin l’au- 
Li pit eZ 

L'auteu \ proposil , prévovant ben ‘ )OpÉra- 
lives d'industria ion ou de production dans Ja région consi- 
deréc ehvIsSAare d l rder le 11) Pr th) du ipil il sun il de Ja 
Societe a00nVvmMme bénéliciaire outre-mer d'avantages epÉCiaux 
de Ja puissan publique, à un établissement publie lui-mème 
désigné par le chef du territoire. Les mots « établissements 
pubiics sont, à notre avis, beaucoup trop imprécis — nous 
Holls EXCUSONS Aupres de l’auteur de la proposit Je pour 
que nou es adoptions 


En cette matière, le vague n'a toujours apporté que déception 
et litiges. 


Par contre. si au moment où elle accorde les avai lages pré- 
cités, la puissance publique Hnposall dans le cahier des charges 


des servitudes extrémement précise concernant Fhygiène du 


travailleur, son logement, son habillement, sa subsistance, 
l'assistance médicale pour Jui et sa famille, l'enseignement de 
ses enfants, on arriverait, du moins ce nous sermble, à des 
résultats beaucoup plus rapides et bien plus efficaces, 
Toutefois, en cette matière, il ne saurait Y avoir, élant 


donné la diversité des situations, de réglementation systéma- 
tique. Suivant le cas, il pourrait être prévu deux séries d'obliga- 
tions, unes d'ordre social, les autres d'ordre financier, qui, 
d'ailleurs, se cumuleraient ou non. 
En matière de concessions agiico'es, Ï ne nous Ssemb'e pas 
que la puissance publique. en l'espèce le territoire, puisse pré- 
tendre participer, soit directement. soit indirectement, aux béné- 
fices de l'exploitation car ces bénéfices seront uniquement dus, 
quand il y aura bénéfices, à l'effort et à l'ingéniosité dun conces- 
sionnaire et aux travailleurs dont il se serait assuré la colla- 
boration. 
Par contre, il est raisonnable d'imposer à ce concessionnaire 
comme l'administration le fait déjà — des obligations de 
caractère économique avant trait à la mise en valeur du terrain 
concédé en ajoutant, d'autre part à son cahier des charges, 
des clauses sociales qui profiteront à la main-d'œuvre employée 
et dont le respect serait imposé par une loi. 

Bien entendu, toutes ces clauses et obligations devront être 
strictement observées et scrupuleusement remplies par le con- 
cessionnaire pour qu'il puisse recevoir son titre de propriété 
définitive. 

En matière de concession forestière ou de concession minière, 
en dehors des obligations sociales qui lui seront imposées, le 
concessionnaire, quel qu'il soit, verra dans l'obligation 
d'accorder à la puissance publique une part plus ou moins 
importante dans ses bénéfices, et cela en lui donnaat un certain 
nombre d'actions d'apport ou de parts de fondateurs. 

Pour les monopoles d'exploitation et de transport, il serait 
procédé de la même facon, et cela par le moyen de clauses 
insérées dans le cahier des charges, clauses imposant au conces- 
sionnaire des obligations d'ordre social et financier. 

Somme toute, en agissant de la sorte, nous ne ferons qu'appli- 
quer en l'améliorant un système à peu près semblable à celui 
déjà en vigueur au Congo belge. Nous disons bien en l’amélio- 
rant, car si le système belge auquei nous faisons allusion pré- 
voit bien la participation aux bénéfices, il ne prévoit point Ja 
participation au capital avec représentation de l'élément travaii 
dans la gestion des entreprises. 

À ce propos, qu'on me permetle 


1es 


€ 


le citer quelques extraits 


d'une étude publiée récemment par M. Robert Godding, ancien 
ministre belge des colonie, actuellement président de l'institut 
universitaire des territoires d'outre-mer à Anvers, étude dans 
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laquelle l'auteur analvse les méthodes économiques pronées 
par Bruxelles et étendues aux territoires africains dépendant de 
Léopoldville : 

« Au Congo belge, il ne s’est jamais agi d’un libéralisme dit 
de « laisser faire » absolu, écrit done M. Godding. Des eondi. 
tons de mise en Valeur sous peine de déchéance ont été impo- 
L'Etat belge est intervenu législativement pour protéger 
la main-d'œuvre autochtone au Cungo belge en ce qui con- 
cerne par exemple le recrutement, les taux minima de salaires, 
l'hygiène, le logement. l'habillement, la nourriture, 


SUes. 


Entin — et ceci est la clé de voûte du svstème — l'Etat 
bege s'est largement associé aux bénéfices des entreprises sans 
aucun risque pour jui, Sa part directe de bénéiice, pour les 


esitreprisés minières, allemnt généralement 30 à 55 p. 100, 

« Si l'on ajoute les revenus indirects qu'en tire l'Etat belge: 
droits de sortie élevés, droits d'entrée sur le matériel, impôts 
su? reveau<, taxe mobilière, taxe professionnelle, etc. il 
n'est pas exagéré d'évaluer entre 70 et 70 p. 100 la part totale 
de l'Etat belge liverses formes, dans les bénéfices des en- 
treprises minières au Congo belge. 

« Les conditions sont moins <évères, évidemment, pour les 
entreprises agricoles, pour le bon motif qu'en concédant les 
l'Etat belge concède une richesse existante, 
il ne concède 


l 
ICS 


sous 


richesses minières, 
tandis qu'en accordant des concessions agricales, 
qu'une terre nue où tont est à créer, » 

Et M. Godding d'ajouter : 

« C'est l’ensemble de ce système économique qui est à la 
base de la réussite malérielle incontestable du Congo belge. 
Et ce qui le prouve <sufiisarument, c'est que le hudget crois- 
sant de fa colonie — il a passé de 1938 à 1948 de 782 millions 
à 3.60) millions — est alimenté à concurrence des trois quarts 
par des p'élèvements directs ou indirects sur les bénéfices des 
grandes entreprises, » 

Et. l'ancien ministre beige de conclure: 

« Ce n'est donc que gräce à ce système que le Congo belga 
peut actuellement faire un effort considérable pour l’instruc- 
tion, l'avgiène et le mieux-être des indigènes de la brousse, 
car les travailleurs — et c'est là un des autres avantages du 
Système — ont vu leur standing de vie considéralement amé- 
lioré par ces rat mémes et à leurs frais, » 

Evidemment, mes chers collègue, dans le système que nous 
précon:sons il est possible, comme le souhaite l’auteur de la 
proposition, d'envisager la rétrocession par la puissance publi- 
que de tout ou partie de ses droits à des coopératives d’indus- 
trialisation, de production ou autres, présentant des caractères 
incontestables d'utilité publique, de solidité et de sérieux. 

Pour être habilitées à recevoir, ces coopératives devraient 
véritablement grouper en leur sein des originaires de ces ter- 
ritoires vivant autant que possible dans Ya région mise en 
exploitation par l’entreprise ayant bénéficié d'avantages spé- 
ciaux de la puissance publique. 

Quant à la proposition de résolu ion n° 242 de MM. Jousselin, 
Thémia et Mlle Le Ber, elle correspond à un tout autre aspect 
du problème d'association des Africains aux activités nou- 
velles qui se créent dans les territoires d'outre-mer. 

Pour les auteurs de la proposition, l'épargne autochtone doit 
être appelée à participer à toute entreprise ou société nouvelle 
de capitaux ou de personnes bénéficiant du concours direct ou 
indirect de l'Etat ou soumise à son contrôle. Il s’agit là, sans 
doute, de sociétés à forme d'économie mixte ou des cancese 
sionnaires de services publics, à 

I faut remarquer que, dans la plupart des cas, cette règle 
est déjà respectée et que l'épargne locale est recherchée. 

Elle ne répond pas souvent à ces sollicilations, soit qu'elle 
n'existe pas, soit qu'elle n’en saisisse pas tout lintérêt. Pour 
remédier à cette carence, que l'on espérer provisoire, 
les auteurs de la proposition font obligation à la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer de souscrire les parts de capital 
réservées et de les tenir à la disposition de l'épargne ou des 
collectivités intérieures, il pourra en résulter des charges 
assez lourdes pour la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
En effet, il ne faut pas oublier qu’une participation à une 
affaire peut apporter des bénéfices, mais aussi entrainer des 
pertes. line entreprise d'économie mixte n’est pas à l'abri des 
risques financiers, On ne voit done pas pourquoi on obligerait 
l'épargne locale, individuelle ou collective à courir ces risques 
et, à défaut de l'épargne, la caisse centrale. 

J} nous apparaît pour ces raisons qu’une solution plus souple 
doit être recherchée. Une part de capital serait réservée à 
l'épargne locale individuelle ou collective. Si ceile-ci ne pro- 
fitait pas des avantages ainsi accordés, le territoire intéressé 
serait en droit de souscrire celte part de capital, à charge par 
lui de la tenir à la disposition de l’épargne. Si le territoire 
ne jugeait pas utile de souscrire, l'obligation de réserve ce 
capital évidemment ne jouerait plus. 




















D'autre part, les pourcentages proposés nous paraissent très 
élevés, ear il arrive que pour cerlaines sociétés d'économie 
mixte, 90 p. 100 du capital très important soient fourais par 
l'Etat. ; 

Enfin, l’article 5 de la proposition ne semble pas devoir ètre 
relenu. Les sociétés d'économie mixte sont créées par des 
arrêtés ministériels et l'intervention du Gouverneur ne se jus: 
tifierait pas pour fixer la composition du conseil d'adrninistra- 
tion. 

Compte tenu de ces considérations, nous vous proposons de 
bloquer les deux propositions en un seul texte dont M. le pré- 
sident vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Je suis saisi d'une motion préaabhie pré- 
sentée par MM. Racine Mademba et Cazelles. J'en donne lec- 


ture. 

« L'Assemblée de l'Union française, considérant que Îles dis- 
positions incluses dans le rapport n° 129 fait par M. Paul Tétau, 
intéressent l’économie générale des territoires, demande, con- 
formément à la jurisprudence établie par notre Assembice, 
que : 
« Le texte qui nous est soumis soit transmis sans délai aux 
grands conseils des fédérations pour les territoires groupés et 
aux assemblées représentatives pour les territoires non grou- 
pes. » 

Je vous rappelle qu'aux termes des cinquième et sixième ali- 
néas de l’artice 66 du règlement: 

« Dans le débat sur la motion préjudiciel'e où préalable 
l'auteur ou un des auteurs de la motion, un orateur d'onmion 
contraire, le Gouvernement intéressé et le président ou Je rap- 
porteur de là commission saisie au fond, ont seuls droit à la 
parole. 

« Chaque orateur ne peut disposer au maximum que de 
quinze minutes. Toutefois, l’auteur de la motion peut demander 
au président de consulter l’Assemblée pour l'autoriser à pio- 
Jonger son temps de parole. » 

La parole est à M. Cazelles, auteur de là motion, 


M. Cazelles. Je vais sans doute choquer un certain nombre 
de mes collègues en déposant, avee mon ami M. Mäademba 
Racine, cette motion préalable à l'excellent rapport fourni par 
mon collègue et ami M. Paul Tétau. Cependant, je dois indiquer 
que si, malheureusement, dans cette Assemblée les renvois 
sont trop fréquents, ils ne sont heureusement pas toujours de 
notre fait. 

Cela dit, étant donné l'importance du problème qui nous est 
soumis, étant donné que ce texte touche, d’une part à l'épargne 
des autochtones, d'autre part à l’économie générale des terri- 
toires d'outre-mer, à travers ce texle où peut dire qu'ultérieu- 
rement il touchera au problème de la fiscalité dans les terri- 
toires d'outre-mer. Il est facile de dégager, d'après le dispositif 
de la proposilion, tout le bénéfice que certaines sociétés pour- 
raient Lirer de ce texte pour se faire exonérer, en tout ou partie, 
des impôts qui peuvent être perçus ou créés ultérieufement 
dans les territoires. En déposant cette motion préalable, nous 
voulons faire en sorte que les assemblées groupées dans les 
Grands Conseils pour les fédérations et les assemb'ées représen- 
tatives pour ies territoires non groupés soient consuitées; nous 
voulons ainsi respecter une tradition établie dans celte Assem- 
blée d’après laquelle, chaque fois qu'une proposition émanant 
de notre Assemblée et touchant l’économie générale des terri- 
toires est discutée dans cette enceinte, on demande auparavant 
l'avis des intéressés eux-mêmes. C'est là, à mon avis, une bonne 
méthode de travail. Ainsi des incidents réeultant des proposi- 
tions de notre Assemblée ne mettront pas les assemblées des 
territoires devant le fait accompli, surtout en matière de fisca- 
lité. C’est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assem- 
blée d'adopter la motion préalable qui lui est soumise, 

M. Raymond Barbé, Je demande la parole. 

M. le président. Contre la motion ? 

M. Raymond Barbé, Oui, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Barbé, contre a motion 
préjudicielle. 

M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le groupe commn- 
niste a, lui aussi, déposé une motion préjudicielle dont je 
vais vous donner lecture: 

« L'Assemblée de l'Union française considérant que: 

« 1° le sol et le sous-sol des territoires d'outre-mer appar- 
tiennent aux peuples d'outre-mer et ne devraient pas faire 
l’objet de la part de l'Etat de concessione aux sociétés co'o- 
üiales ; 

« 2° les monopoles octroyés par l'Etat aux sociétés capila- 
listes ne peuvent que s'exercer au détriment des peuples 
d'outre-mer, surtout dans le cadre du système colonial; 
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« 3° l’aide financière de l'Etat ne devrait ervel qu'en 
faveur des territoires et sous lui nirü.e, à lexelusion de 
tous prèts ou subventions ef] iés directement pa Etat et 
de sa propre aulorite ; 

« 4° les organismes privés de crédit et plu particulièrement 
les banques d'émission devraient être m hpossil 
de pratiquer une politique discriminatoh in détriment des 
autochtoncs. 

« Considéragt qui à réalisa! 1 ll S l 2 
susceptible de permi iUX | iles d'outrt | per 
effectivement à la mise ea Vuieur de ft pi 

« Constate qui i }) j} { l res to ] il 
rapport 19 129 qu st SOURIS { ! mari ÿ " 
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politique de crédit Ï 1h» el | \t pr lil Lilé il lP 1 es 
d'outre-mer. 

Et estime. en coneéquencs 6 p de RECT i [ISCUSS 
sion des articles de tte proposil le soiution 
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que nous avotis di poses est 11 IL-est, € ele Videnii que 
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concernant les sociétés avant recu de l'Etat certumes es- 
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territoires d'outre-mer n appartiennent pa l'E PTE | te 


français, Mais aux peupies du ou're-1ne1 IX-ICIHES RTE os 
élus autochtones Font si Souvent réclame à tribune de cette 
Assemblée et comme le demande une pro] parti 
culiérement 1p0 lanti deposee pi tre raul l:; [uUES 
Duclos, secrétaire du parti comm ste fran 

Nous regretions, d'atieurs, que cette propreil d 1 dont 
notre Assemblée est saisi pour à suit p i = 
muinee alors que, C nformément à | lt nent s «dei - 
des d'avis devraient avo pri té sur les D ip [lu telies 
que celle aujourd'hui en discussion. 

Si l’on reconnait la priorité des Africains sur leur sol ef <ur 


leur sous-sol, il ne saurai! ètre question de permettre à FEtat 
d'accorder des concessions, €t par conséquent, la partie de à 
proposition qui nous est sotmise neernant celle question 
devient sans effet, EL sa nocivilé apparait Carement 

Même question concernant es monopoies octrovés par l'Etat. 


Il y à quelques semaines, à cel'e tribune, nous avons distuté 
d'un monopole particulièrement abusif el caractérishque: ie 
monopole des sociétés cotonmeres concernant FOubangui-Chart 
et le Tchad. 

L'émotion a été leilement grande, à ce moment-là, que 1 
faire a été renvoyee en comimission je be dirai pas 
mais presque. Et il est évident que opposition des élus d'outre- 
iner à ia proposition soumise alors à ment détermi- 
nan! de ce renvoi. Alors, pourquoi parler de maintenir et 
légaliser les monopoles ? 

Je ne voudrais pas rappeler ici la titution de Ja Répu- 
blique française. Je croyais que dans cette Assemblée un certam 
nombre de conseillers en étaient partisans el je 
qu'après avoir écrit dans cette Consütution que tout 
prise privée devenue un monopole de fait doit devenir Ja pro- 
priété de l'Etat, il ne pouvait plus être question de concé ler 
à des entreprises privées des monopoles de droit, 
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Par conséquent, nous ne pouvons être d'ascord avec une pro 
position tendant à légaliser les monopoles de droit, 

En troisième lieu, l’aide financière de l'Etat est-il dit dans 
la proposition — doit, lorsqu'elle est accordée à des sociétés 
p'ivées, obéir à certaines dispositions particulières, Mais, là 
aussi, nous avons eu l'occasion de déterminer notre doctrine... 


M. Antonini. Je demaede 


‘a piroie pour 1171 


ment, car M. Barbé ne parle pas sur la motion de mes collè- 
gues MM. Cazelles et Racine Mademba. 
M. Raymond Barbé. Je parle sur la motion préjudicielle de 
M. Cazelles. J'explique dans quel esprit nous votero ur ceite 
Pi Ï I 


motion. 
M. Antonini, Je demande 


la parole pour un rappel au règle- 
meul, puisque nous en sotmineés au point précis de Ja discus- 
sion de la molion préalabie de MM. Cuzelles et Mademba. 
M. le président. Je vous en pii issez terminer l'oraleur à 
qui j'ai donné la parole. 
M. Raymond Barbé. En ce qui concerne l'aide finance ere de 
l'Etat, nous avons eu aussi l'occasion de déterminer notre doc- 
trine. Nous avons dit d’une façon très nette et tres caire que 


nous ne pouvions pas accepter que laide financière de lEtat 
prive d'une façon de plus en plus totale le plan d'équipement 
Ge tous crédits mis à la disposition des terriloires pour ies 
budgets spéciaux et se limite d’une façon presque exclusive à 
cetle section générale avec laquelle sont subventionnées toutes 


ces sociétés d'économie mixte dont parlait tout à l'heure Je rap- 
porteur de la commission. 
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M. Cazelles. Je :u eul capable d'interpréter ma pensée. 

M. Raymond Barbé. ... \o ir Cazelles, la consultation que 
no Vo) fai! asucre des assemblées territoriales concer- 
TE Ô est un exemple qui nous dispense 
de tout commentaire ! 

Î \ i iro1 \ssembice 1 dé idé le consulter à 
ce et i mblées territoriales. Depuis cette époque, 


l'affaire dort dans les cartons de Ja commission des affaires 
financeres que préside M Antouini, précisément, qui voulait 


me rappeler tout à l'heure au régleinent. 


M. Antonini. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
miel 


M. Raymond Barbé. Nous comprenons done fort bien le but de 
Ja molion soumise par nos collègues: enterrer la proposition! 
Dans ces conditions, nous voterons la motion préalable. 

M. Borrey. C'est un résultat! 

M. le président, Monsieur Antonini, maintenez-vous votre 
demande de parole ? 


M. Antonini. Ma demande de rappel au règlement est deve- 


nue sans objet. l EX 
Je demande la parole contre la motion préjudicielle. 


M. le président. Mai: nous en sommes à la discussion de la 
motion préalable de MM. Cazelles et Madermba. 
J'ai bien accordé la parole à M. Barbé pour parler contre cette 


motion. 


M. Antonini. En fait, il a parlé pour cette motion, tout en 
développant la sienne, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Georges Boussenot, vice-président de la commission. Mon- 
sieur le président, messieurs, la commission des affaires éco- 
nomiques vous demande de bien vouloir rejeter la motion 
préalable déposée par M. Cazelles. 

En effet, il faut bien dire qu'on légifère dans le temps. Or, à 
l'heure présente, qu'on le veuille ou non, le régime des conces- 
sions et des monopoles est un fait. Doit-il être maintenu ? 
Je ne le crois pas. Mais encore une fois, et j’v insiste, nous 
légiférons dans le cadre de la législation actuelle, Or, nous 
veulons anjourd'hui, par novation aux lois du moment, que 
certains avantages accordés par la puissance publique à des 
entreprises d'exploitation ou de production soient rémunérés. 

M. Cazelles nous dit: « C'est peut-être extrèmement intéres- 
sant, C'est même très intéressant pour les autochtones. Mais 
ii y a un danger à adopter cette formule. II ne faudrait pas 
en effet que les sociétés qui accompliront le geste qu’elles 
sont appelées à faire par la proposition que nous avons dépo- 
sée excipent précisément de cette obligation pour demander 
des exoncrations pareilles vu totales des impôts, » 

C'est bien cela qui vous préoccupe, monsieur Cazelles. Je 

1 


vous réponds que J8 n'ai pas les mêmes craintes, Je suis tout 
prêt à accepter, monsieur Cazelles, un amendement qui préci- 
serait bien que les avantages concédés aux coopératives autoch- 
tones par les sociétés concessionnaires n'entraineraient pas 


. lirais pas le droit, mais la faculté de demander 
de: exonérations fiscales, Si vous déposez done un amendement 


dans ce sens, je serai disposé, et la commission avec moi, 
à l’adopter 
Voilà, mesdames, messieurs, les quelques brèves observa- 


tions que j'avais à formuler en réponse à l'argumentation un 
+ specieuse de M, Cazelles. Je demande, par conséquent, à 


‘Assemblée de passer à l'examen des articles de la proposi- 
lion, c'est-à-dire de rejeter la motion déposée, 
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M. Antonini. Je demande la parole pour une explication de 


vote. 


M. le président. Allendez, 
la motion aux voix. 
Je inets aux voix la motion préalable, 


M. Alfred Bour. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Pour. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlement, 
des pélitions et des questions constitutionnelles. J'ai demandé 
la parole pour soulever une question de recevabilité. 

En lisant la motion de nos collègues MM. Racine Madembha 
et Cazelles, je me demande — et j'interviens ici comme pr 
dent de la commission des questions constilutionnelles — si 
la forme, dans laquelle nos collègues ont rédigé leur motion 
préalabie est bien constitutionnelle, et si, comme telle, elle est 
recevable. 

Je demande à l’Assemblée la permission de relire un extrait 
du texte de nos collègues: 

« L'Assemblée de l'Union française, considérant efc…. 

«a Demande... que le texte qui nous est soumis soit transmis 
sans délai aux grands conseils des fédérations pour les terri- 
toires groupés, et aux assemblées représentatives pour les terri- 
loires non groupés. » 

Dans leur texte, nos collègues n'ont pas visé un avis 
mander à ces assemblées — et tout à l'heure j'aurai quelques 
réserves à présenter à ce sujet — mais la transmission. Cela 
semble signifier que l'Assemblée de l'Union française se des- 
saisit au profit de ces assemblées locales. Je ne crois donc pas 
qe la motion dans ces conditions. soit recevable. 

Elle pourrait l'être au moyen d’une légère modification du 
texte, en mettant par exemple: « Demande que l'avis des assem- 
blées qui... soit dernandé dans un bref délai »; mais quant au 
mot « transmis », je ne crois vraiment pas qu'il soit en lui- 
inéme recevable. , 

D'autre part, en ce qui me concerne, je ne vois pas avan- 
tage à une allusion aux grands conseils des fédérations pour 
les territoires groupés et aux assemblées représentatives pour 
les territoires non groupés. 

Quant à savoir s'il est évident qu'il y a nécessité à grouper 
en fédérations des territoires — l'affaire doit venir prochaine- 
ment à notre examen — la question est très importante et js 
ne veux pas l’aborder ici; en tout cas, elle est sujette à contes- 
tation de la part de beaucoup de membres de cette Assemblée, 

Dans ces conditions, je voudrais que mes collègues se bornent 
à demander l'avis des assemblées territoriales tout simplement. 


M. Borrey. D'accord. 


M. le président de la commission du règlement. Voilà, mes- 
sieurs, l'objet de ma courte intervention. Si nos collègues veu- 
lent bien modifier le libellé de leur texte, la motion sera rece- 
on Dans l’état actuel de leur rédaction, je l'estime irrece- 
vable. 


mon cher collègue, que j'aie mis 


M. Antonini. Monsieur le président, j'ai demandé la parole. 


M. le président. Vous avez demandé la parole, mais je ne l'ai 
donnée à M. le président de la commission du règlement que 
pour un rappel au règlement. 

L'intervention de M. Bour mettant M. Cazelles en cause, je 
dois lui donner la parole. 

Nous discutons actuellement sur un rappel au règlement et 
je donne la parole à l’auteur de la motion. 


M. Cazelles. Je vais de suite tranquilliser mon collègue M. An- 
tonini. Je ne désire pas lui prendre son tour de parole et il aura, 
tout à l'heure, le loisir d'exposer son point de vue sur la mo- 
tion. 


M. Antonini. Je vous en remercie. 


M. Cazelles. Je voudrais simplement répondre À M. Bour et 
affirmer mon plein accord avec la première partie de son ex- 
pose. 

. Je suis, en effet, d'accord sur les mots « pour avis », mais 
je ne puis le suivre dans sa digression relative aux grands 
conseils. 

Ainsi que l’a dit M. le président de la commission du règle- 
ment, dans quelques semaines nous aurons l'occasion de dé- 
battre ce problème de fond que nous n'avons pas à aborder 
aujourd’hui, 

Je suis d'accord, toutefois, monsieur Bour, avec la troisième 
partie de votre intervention qui dit: « Pourquoi solliciter les 
grands conseils pour les territoires groupés ou les assemblées 
territoriales pour les territoires non groupés ? » 

Je ne vois aucun inconvénient à solliciter l'avis des assem- 
blées territoriales. Si j'avais mis la formule « des grands 
cunseils des fédérations, pour les territoires groupés », c'était, 
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sagit d'une proposition de Joi mvitant l’Assemblée nationale 
à voter une loi, et je vous demande, messieurs, quelle sera 
l'attitude de cette Assemblée nationale lorsqu'elle aura obtenu 
l'avis des assemblées territoriales et des grands conseils ? 
Devra-t-elle tenir compte de leur avis ou bien passer outre et 
décider souverainement, selon ses pouvoirs constitutionnels ? 

C’est pour ne pas mettre cette Assemblée nationale et, en 
mème temps l’Assemblée de Union francaise, devant ce 
diiemme que je vous propose le rejet pur et simple de Ja 
motion. 

J'ajouterai à ce développement un argument suppiémentaire 
déjà évoqué par le distingué président de la commission des 
affaires économiques: nous voulons obtenir un résultat tangi- 
ble. li est certain que si nous renvoyons ce nouveau texte aux 
grands conseils et aux assemblées territoriales, beaucoup de 
temps sera perdu, tout comme pour la question des impôts de 
capitation. 

Votons dore dès maintenant la proposition qui nous est sou- 
mise et il appartiendra ensuite à l'Assemblée nationale de 
prendre telle décision qu'elle jugera utile. (Applaudissements.; 


M. le président Avant de passer au vote le la mation préla- 
ble, je demande à son auteur de vouloir bien préciser dans 
quelles conditions il soumet le texte aux grands conseils et 
aux assemblées territoriales. Est-ce dans le but d'obtenir leur 
avis ? 

M. Cazeiles. Je propose à l’Assemblée de modifier le texte de 
Ja motion préalable de mon ami M. Mademba Racine et moi- 
même, en accord aves M. le président 
vante: 

L'Assemblée de l'Union f'ancaise, considérant que dis- 
positions incluses dans le rapport n° 129 fait par M. Paul Tétau 
intéressent l'économe générale des territoires, 

Demande que les assemblées territoriales soient consultées 
pou* avis sur Ja proposition de résolution faisant l'objet du 
rapport n° 129. » 


1 = 
ils 


M. le président. Quel est l'avis de ;a commission sur le nou- 
veau texte ? 
M. le vice-président de la commission. Je maintiens, mes- 


dames, messieurs, le sentiment que j'ai exprimé tout à l'heure 
au nom de la commission des affaires économiques. 

Le retard apporté à l'examen et au vote de celte proposition 
se traduirait, il faut bien le dire, par une perte plus ou moins 
considérable pour collectivités autochtones, En effet, pen- 
dant ce temps, des sociétés pourraient se constiluer sans entrer 
dans Ja voie que nous entendons leur tracer, c’est-à-dire leu 


les 


faire obligation de remettre un certain nombre d'actions d'ap- 
nort en rémunéralion des avantages qu'elles auraient obtenus 
de 


la puissance publique, 


jour, de la manière sui- 








prendre une position différente, Il demeure opposé à 
pri judicielle. 
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avant de commencer, pour que nos collègues sachent bien 
dans quelles conditions nous avons essayé de traiter je sujet. 
Cette question a été posée par M. l'abbé Catrice après le discours 
prononcé par le secrétaire d'Etat à l'intérieur, M. Thomas, à 
la suite des événements du 1% mai. L'abbé Catrice nous à 
demandé de reprendre pour nous, commission des affaires socia- 
les, les textes que nous avions déjà proposés depuis quelques 
ternps déjà devant cette A semblée, pour mettre en valeur Jes 
revendications des Nord-Africains à la métropole, 

En conséquence, Ja commission des affaires sociales vous 
propose un texte qui tend à demander au Gouvernement d'inten- 
silier effectivement et d'urgence l’action sociale en faveur des 
Nord-Africains en France: « L'Assemblée de l'Union francaise 
prenant acte des déclarations de M. le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur sur la nécessité de développer une action sociale en faveur 
des Nord-Africains @ea France, rappelle au Gouvernement les 
résolutions déjà volées à plusieurs reprises par l’Assemblée 

l'Union française et lui demande d'intensifier effectivement 
e. d'urgence l'action sociale en faveur des Nord-Africains en 
France, En particulier: en faveur de la priorité absolue de 
l'embauche à donner aux Nord-Africains par rapport aux étran- 
gers; en faveur de la formation professionnelle des Nord-Afri- 
cains aussi bien en Afrique du Nord qu'à la métropole; en 
faveur de la création de centres d'accueil: en faveur de l’amélio- 
ration des prestations familiales de la sécurité sociale des tra- 
vailleurs nord-africains, en France; en faveur de lapplication 
effective des lois d'assistance gratuite aux Nord-Africains non 
bénéficiaires de Ja sécurité sociale. 

Votre commission a songé à compléter ce texte par la créa- 
tion d'une sous-commission chargée d'étudier les réalisations 
à effectuer d'urgence en faveur des Nord-Africains én France. 

Cette sous-commission a été demandée par Mme Marianne 
Verger qui, après nous avoir, avec raison, représenté combien 
il nous ect difficile de connaître les conditions difficiles dans 
lesquelles vivent ces travailleurs, nous à proposé de désigner 
quelques-uns de nos collègues de la commission des affaires 
sociales pour aller enquêter sur place afin de se rendre compte 
exactement de la condor pénible dans Jaquelle, en ce 
moment, vivent les Nord-Africains actuellement en France. 

Je vais vous citer un cas rencontré récemment à l'hôpital. 
Une pauvre femme vient d'Afrique du Nord à Paris, avec sa 
mère qui est amaurotique, c'est-à-dire aveugle, pour l'y faire 
opérer, Or, cette femme ne gagne, à faire des ménages, à tra- 
vailler du matin à minuit, que 8.000 francs par mois, avec les- 
quels elle doit vivre avec sa mére. 

C'est cela que nous ne voulons plus, C'est pour cela que 
’adjure nos collègues d'extrême gauche de ne pas ven à 
cette tribune nous parler politique. Ce n'est pas là une ques- 
tion politique, c'est une question purement sociale et je sup- 
plie nes collégues de bien vouloir accepter immédiatement là 
dicussion de cette proposition pour la voter, de façon que, 
rapidement, nous puissions obtenir pour les travailleurs nord 
africains en France, ce qu'ils demandent et ce qu'ils mért- 
tent. ‘Applaudissements., — Protestations à l'extrême gauche.) 

La question n'a pas besoin de politique pour réussir, 

La commission des affaires sociales décide de créer une 
sous-commission chargée d'étudier les réalisations à effectuer 
d'urgence en faveur des Nord-Africains en France, en parti- 
culier de visiter les organisations et les réalisations dejà exis- 
tanutes et de faire toutes démarches utiles auprès des autorités 
gouvernementales et administratives, 

C'est à ce moment que, du point de vue politique, votre écm- 
mission prendra position et qu'elle viendra devant vous et 
demandera des explications au Gouvernement, Inais pas avant, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre Ja 
discussion d'urgence ? 


M. Bidet, J'ai l'impression qu'on a commencé à discuter le 


fond. 
M. le président. C'est un tort, 
M. Bidet. Alors, mon cher président, il vous appartenait 


d'arrêter l'orateur, 


M. le président. On entame la discussion au fond dans Ja 
mesure où l'on doit justifier l'urgence. (Très bien! très lien! 
au centre) 

Personne ne demande la parole contre l'urgence ? 

Je consulte l'Assemblée sur lopportunité de la discussica 
d urgence, 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est déclarée. 
En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à tiner 56 
moment où elle voudra discuter de cette proposition, 





Aux termes du 4° alinéa de l'article 62 du règlement: 
« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s’instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou proposition de résolution devant 
obligatoirement être, au préalable, distribué. » 

La proposition a été distribuée sous le n° 147. 

A quel moment Ja commission estime-t-elle pouvoir présen- 
ler son rapport ?.… 

M. le président de la commission. Je vous prie de m’excuser, 
monsieur le président, J'ai: présenté rapidement un rapport au 
fond, L’urgence étant déclarée, nous pouvons discuter immé- 
diatement le rapport. La commission est à la disposition de 
l'Assemblée. 


M. le président, La commission propose la discussion immé- 
diate. 

La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles. Je demande la parole sur la fixation de Ja date 
de la discussion, Je suis vraiment obligé de constater que les 
méthodes de travail de cette assemblée sont. 


M. Paul Tétau. 


M. le président, Il n'est pas question de critiquer, il s’agit de 
fixer une date. 


M. Cazelles. J'explique mon vote. 
M. le président, Nous n'y sommes pas encore, 


M. Cazelles. 11 y a eu un vote, à la suité duquel on a arrêté 
le débat sur une affaire alors que la discussion doit se pour- 
suivre. Je ne vois pas d'incanvénient à ce que l'on vote ce 
soir, S'il le faut, Ja proposition présentée avec urgence, mais, 
de grâce, je demande qu'on termine l'examen de la proposition 
en cours de discussion. 


M. le président. Nous avons discuté sur l'urgence d'abord, et 
maintenant, nous arrivons au passage à la discussion de la pro- 
position. Je vous demande à quelle date vous voulez discuter ? 
La commission demande de discuter immédiatement, Proposez- 
vous une autre uate ? 


M. le président de la commission. Je propose alors, pour con- 
cilier tous nos collègues, que la discussion d'urgence vienne 
après la discussion qui vient d'être interrompue, c'est-à-dire 
dans une heure environ. 

M. le président. Cette proposition n’est pas susceptible d'être 
retenue. D'après notre nouveau règ'ement, les discussions d'’ur- 
gence doivent intervenir immédiatement, sauf au cas où !’As- 
semblée en décide autrement. Par conséquent, je ne peux assu- 
rer que la discussion qui vient d'être interrompue reprendra 
immédiatement, 


…inqualifiables. 


M. Georges Boussenot, vice-président de la commission des 
affaires économiques. Monsieur le président, il n’est pas pos- 
sible, comme le disait tout à l'heure notre collègue M. Cazelles, 
qu'on interrompe !a discussion entamée voici deux heures 
uniquement parce que des propositions réclament l'urgence. Je 
demande, moi aussi, que la question qui nous a été présen- 
tée tout à l'heure par notre collègue et ami M. Borrey vienne, 
par exemple, dans une heure ou une heur: et demie, mais 
qu'on continue Ja discussion commencée. (Très bien ! Très 
Lien ! au centre ct à gauche.) 


M. Alfred Bour. Nous sommes tous d'accord, 

M. le président. Si vous acceptiez que nous nous metlions 
d'accord sur le règlement, je crois que nous perdrions moins 
de temps. Votre règlement tel que vous l'avez voté dispose. 


M. Alfred Bour. Le nouveau règlement, monsieur le prési- 
dent, ne dit pas qu'on doive interrompre une discussion enga- 
gée pour que, toute affaire cessante, toutes les discussions 
d'urgence soient examinées au fond, je dis bien au fond. 


M. le président. Votre nouveau règlement dit: « Après l'ex- 
piration de ce délai d'une heure, le président interrompt la 
discussion en cours afin de permettre à l’Assemblée de sta- 
lue: sur la demande d'urgence ». 


M. Alfred Bour. Xou; sommes d'accord. 


M. le président. Or, nous avons plusicurs demandes de dis- 
cussion d'urgence. [ faut statuer sur ce point. 


M. Alfred Bour. D'accord, mais pas sur le fond de ces pro- 
positions. 
M. le président. C'est pour me conformer au règlement que 
j'ai interrompu la discussion précédente. 

En ce qui concerne !3 discussion d'urgence en cours, quelle 
date proposez-vous ? 
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M. le président de la commission. Ce n'est pas 
de date, c'est une question d'heure. 


ine question 


M. le président. Quelle heure proposez-vous ? 
M. le président de la commission. À partir de dix-huit heures, 


M. le président. Je consuite l’Assemblée sur celle proposi- 
tion. 

L'Assemblée, consultée, fire la discussion d'urgence à dix- 
huit heures.) 


— 
DECLARATION DE L'URGENCE D’UNE PROPOSITION 


Fixation de la date de la discussion. 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
lers de l’Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Savary, Julien, Bidet et des membres du groupe 
socialiste et apparentés tendant à condamner solennellement 
un acte criminel et à demander au Gouvernement de prendre 
officiellement position contre toute politique de représailles. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expire. 

‘a conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

\ux termes de l'alinéa 3 de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur ke fond si ce n’est pour justifier la 
demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou lPun des auteurs 
de la demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus. » 

La parole est à M. Savary, un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Savary. Mes chers collègues, nul dans cette Assemblée n’a 
pu apprendre sans une vive émotion, voisine de l’horreur, la 
pouvelle selon laquelle vingt prisonniers vietnamiens ont élé 
exécutés, sans jugemet, en représaille de l'assassinat par le 
Viet-Minh d'un poicier français. 

Le règlement de l’Assemblée me prescrit de m'en tenir à 
l'urgence de la proposition que nous vous soumettons et de ne 

as aborder le fond, Je vous dirai simplement qu’il importe que 
"Assemblée, sans délai, condamne solennellement ce crime 
contre le droit des gens et demande au Gouvernemnt de pro- 
noncer, officiellement la même condamnation de cet acte et de 
toule politique de représailles. 

C'est pourquoi nous demandons l'urgence sur cette propo- 
tition. 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il Ja parole contre l’ur- 
gence ?.…. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je vais consulter l'Assemblée sur l'opportunité de la dis- 
cuesion d'urgence. 


M. Comiti. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. Vous avez la parole. 


M. Comiti. Mes chers collègues, il est des nouvelles qui sou- 
lèvent l'indignation unanime, non seulement de tous les Fran- 
çais, inais de tous les hommes. Il en est ainsi de celle qui vient 
de nous parvenir du Viet-Nam. Eile est sèche, brutale. Le géné- 
ra! Delatfre à fait fusiller, sans jugement (Exclamations), vingt 
otages vietnamiens de Dalat, dont six femmes, à la suite de 
l'exécution d’un de ses policiers par les patriotes vietnamiens. 

Ce fait, dans sa brutalité, vient illustrer, d’une manière 
conbien tragique, ce que nous avons dit et répété à cette tri- 
bune sur la guerre d'Indochine, guerre injuste, coûteuse, meur- 
trière et deshonorante pour la France. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Comiti. Oui, déshonorante, et pour ceux qui pourraient 
avoir encore quelque doute, la nouveile que nous apprenons 
aujourd'hui apporte encore, si besoin était, une preuve sup- 
plémentaire. Les dirigeants du corps expéditionnaire en Indo- 
chine n’ont plus rien à envier aux nazis, aux S. S. (Protesta 
lion: au centre et à gauche. — Bruit.) qui, il y a quelques 
années à peine, se rendaient coupables dans notre pays de 
crime: semblables. 

Oui, beaucoup d'entre nous avons eonnu les représailles. 
Jes arrestations d'otages, les exécutions sommaires. 


S. ? 


M. Gaignard. Et les crimes commis en L RS. 
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plus. 

M. Paul Catrice. Ce n'est pas vous, le peuple de France! 

M. Comiti. Nous voterons la discussion d'urgence de la propos 
sition, mais nous eslimons que pour l'honneur de la France, 1à 
solution réside dans la fin de la guerr hine Mouve- 
men's divers.) 

M. Raymond Barbé. Très bien ! 

M. Comiti, dans le retrait du corps expéditionnaire et l'enga- 
gement de conversations avec le gouvernement du président 
Ho Chi Minh. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


d'Indo 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'urgence, 
(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence. 


M. Alfred Bour, président de la commission du règlenwnt, des 
pélilions et des affaires constitulionnelles. Monsieur le prési 
dent, n'est-ce pas une erreur que d'avoir renvoyé à la commis- 
sion de la législation et de la justice ? A mon avis, c'est la 
ce mmission des affaires politiques qui doit être saisie. 


M. le président. L'auteur de la proposition a demandé Tui- 
mème que la commission de la justice et de la législation füt 
saisie. 

M. Sävary. Nous avons demandé le renvoi à 11 commission 
de la législation car, à notre sens, à s’agit d’un problème de 
droit international et de respect du droit des prisonniers dans 
tout pays. 

M. Antonini. Je demande la ,arole, monsieur 
sur le renvoi à la commission compétente, 


le président, 


M. le président. Vous avez la parole. 
M. Antonini. L'auteur de la proposition vient de dire qu'il 
à : t 


s’agit d’une question de droit international, Bien que faisan 
partie de la commission de la justice, et bien qu'avant beau 
coup de respect pour mon ami M. Junillon, je crois que cette 
affaire ne concerne pas cette commission. 

ll s’agit de droit international, nous dit-on. Seules la commis- 
sion des affaires extérieures ou la commission de politique géné- 
rale peuvent êtres saisies mais certainement pas la commission 
de la justice. 

M. Albert Sarraut, pret sidi nl de la OPUIIENSIO RH d' VAL [14 ur 
générale. Cette affaire ne concerne pas la commission de poli- 
er $ générale. La commission des relations extérieures est en 
effet chargée d'examiner ce qui se passe dans les Etats associés. 


la commission des relations ezxtéricures. 


M. Bidet, président d 


A mon sens, cette discussion revient effectivement à la com- 
mission de législation. C’est l'application d’un point de droit 


international, mais à l’intérieur, et non pas à l'extérieur. 

Si l’Assemblée est d'accord, je veux bien que la commission 
des relations extérieures se saisisse de cette question mais, à 
mon sens, ce n’est pas elle qui : t qualifiée pour l'étudier. 


M. Savary. Monsieur le président. je demande qu'on mette 
aux voix d’abord le maintien du renvoi à la commission de la 
législation. 


M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 


M. Max André. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. le président. La parole est à M. Max Anüré. 


M. Max André. J'estime que cette affaire n'est nullement dn 
ressort de la commission de la législation. Je ne vois pas en 
quoi il peut s’agir d’une affaire législative. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. La com- 
mission de la législation est aussi celle de la justice, monsieur 
Max André. 


M. Max André, Monsieur Junillon. 
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M. Gabriel d’Arhoussier. (jui applique les lois ? C'est Ja jus- 
tive 
M. Max André. \ 1 


l'organisation dé 


vez très qu'en l’occurrence il s'agit de 
L. 
proprement dites, I est inzdmis 


et non pas des affaires judiciaires 
ible qu'une Assemblée s'occupe 


1.1 ustice 


d'une affaire judiciaire en cours. Comme 1l ne peut s'agir non 

lus d'une qu nn administrative, la commission de législa- 
Uon n'est certainement pa nnpélente, non plus d'ailleurs que 
Ja comm in des relations extérieures. 11 a été décidé en effet, 
et M. hidet ne me contredira pas, que dés l'instant où les 
tal; associ eraient représentés dans notre Assemblée et 
i rporés dans Union francaise, là commission des relations 
extérieures ne rait plus compétente pour les questions les 
Concernant, 

M. Bidet. Sauf lorsqu'il s'agira de traiter à l'intérieur de ques- 
Lions extérieures à l'Union française, 

M. Max André. C'est une alfaire intérieure à l'Union française. 
C'est pourquoi et je m'en excuse auprès du président de la 
commission de politique générale — je demande que cette 
affaire soit renvoyée à cette commission de politique générale. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ; WP 

Je suis saisi de trois propositions. Je les mets successivement 
aux Voix. 

Je consulle d'abord l'Assemblée sur le renvoi à la commits- 


< t n n | 1 vw! 11 n 
Sion Ues relations extérieures, 


n'est pas adoptée.) 


(Celle proposition, mise aux voir 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à Ja 
commission de politique générale, 


({eile proposition, muse aux Toir, n'est pas adoptée} 


M. le président. lans ces conditions, la commission de la 
légissation et de lai justice reste sais'e de la proposition. 

Quand le président de cette commission pense-til que nous 
pourrons entendre le rapport ? 


M. le président de la commission de législation. Le président 
de la Commission de législation tent à Gire remarquer, pour 
répondre avec un sourire à M, Max André, qu'il n’est pour 
rien dans l’attribulion de cette proposition à sa commission, 
pour la simple raison, que vous comprendrez, qu'elle a sufti- 
sarnment à faire avec les questions ordinaires pour n’en reven- 
diquer aucune Supplémentaire. 

Quoi qu'il en soit, puisque l'Assemblée s'est prononcée, j'ac- 
cepte volontiers, au nom de la commission de la législation, 
d'examiner la proposition. Je prierai mes collègues de se réunir 
tout à l'heure atin d’être en mesure de faire rapporter cette 
affaire vers dix-huit heures trente. 


M. Savary. Je suis d'accord sur cette proposition avec M. le 
président de la Comtission, 


M. le président. Je propose don: à l’Assembée de fixer Ja dis- 
cussion d'urgence à dix-huit heures trente, 

(L'Assemblle, consultée, fire la disrussion à dix-huit heures 
trente.) 


M. le président. Je consulte inaintenant l'Assemblée sur lop- 
portuaité de tenir une séance de nuit. 
(L'Assemblée, consullée, décide de tenir une séance de nuit.) 


_…"#@ "se 
DECLARATION DE L'URGENCE D'UNE PROPOSITION 


Fixation de la date, 


M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que vingt conseil- 
iers de l'Union française dont la présence à été constatée par 
un appel nominal, ont demandé la discussion d'urgence de 
la proposition de M. Hazoumé tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire toute la lumière sur les événements survenus à 
Porto-Novo les 19, 20 et 21 avril 1951, et à prendre des sanc- 
tions contre les responsables de ces événements, | 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlèment est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 

Aux termes de l'alinéa 3 de l'article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une discussion d'urgence concernant 
une proposition ne peut jamais porter sur le fond si ce n’est 
pour justifier la demande ou le refus de l'urgence. L'auteur 
ou l’un des auteurs de la demande, un orateur « contre », le 
président ou le rapporteur de la commission, les représentants 
du Haut Conseil et du Gouvernement intéressé sont seuls 
entendus. 

La parole est à M. Hazoumé, un des auteurs de la demande 
de discussion d'urgence. 
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M. Hazoumé. Mes chers collègues, de douloureux événements 
se sont déroulés à Porto-Novo, les 19, 20 et 21 avril derniers. 
Il y a eu des morts, des biessés, Des enfants de 12 à 17 ans ont 
été tués où blessés, 

Je demande à l'Assemblée d'intervenir auprès du Gouver- 
nement afin que ies responsables soient recherchés et punis, 

Je dois vous rappeler que de semb'ables faits ne sont pas 
nouveaux au Dahomev, Déjà, en juilet 1946, des gendarmes 
avaient « interrogé » des inculpés et l'in‘errogatoire de ces 
gendarmes est deveon le synonyme de la « question » appii- 
quée aux inculpés au moyen âge. Un des inculpés est mort 
sur la place du Masché, le second en prison, tous les deux en 
l'espace de 2 heures, Cela se passait en 1916 à Ouïdali. Le 
vendredi 20 avrii, “ous avons eu à dép'orer trois morts et deux 
blesses graves: deux des morts sont des enfants et les deux 
bescés graves, également des enfants, deat l’un a été lrépané, 

C'et pourquoi je demande à l'Assemblée de prendre en con- 
sidération cette demande de diseussion d'urgence tendant A 
inviter le Gouvernement à faire toute la lumière sur les inci- 
dents survenus à Porto-Novo ct à preadre les sanctions qui en 
découlent. 

Je serais heureux que la discussion d'urgence intervint ce 
soir même, si l'Assemb'ée est d'accord. 

M. le président. Quelqu'un Gemande-t-il la parce contre la 
discussion d'urgence ? 

La commissios de Ja législation ef de la justice a-t-elle des 
observalions à présenter ? 

M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires «!ministratives et domaniales. Non, mon- 
sieur le président, Nous sommes d'accord. 


M. le président, Je consuite l'Assemblée sur l'opportunité de 
Ja discussion d'urgence, 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole 
mon vo'e. 


M. le président. [a parole est à M. PBarbé pour expliquer soa 
vote, 

M. Raymond Barbé. Le groupe communiste votera l'urgence, 
IL votera l'urgence d'aujourd'hui concernant les tragiques évé- 
nements du Dahomey Comme il a votée naguère celle concer- 
nant les tragiques événements de Côte d'Ivoire. Sans aborder 
maintenant le fond de Ja discussion, nous tenons à indiquer, 
d'ores et déjà que pour nous, les crimes sont signés: c’est le 
colonialisme qui en est responsable, (Applaudissements à 
l'extrême qauche ) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


pour expliquer 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l’Assemblée 
à fixer le moment où elle voudra discuter cette proposilion. 

Quand la commission pense-t-elle être en mesure de rap- 
porter ? 

M. le président de la commission. Avec la même résignation 
et la même bonne volonté, la commission s'estime en mesure 
de rapporter cette affaire à la suite de la première proposition 
dont elle est saisie 

M. Alfred Bour. Je ne veux pas renouveler l'incident et les 
discussions de tout à l'heure, mais là encore, beaucoup plus 
que dans la discussion précédente, je ne vois pas pourquoi 
la commission de la législation est saisie de cette question 
qui ne la concerne nullement. re 

Je ne veux pas soulever d'incident, mais je constate que la 
commission de la législation est saisie de la moitié des affaires 
qui viennent devant cette Assemblée, C'est excessif. 

M. le président. La commission propose de faire venir cetté 
discussion d urgence immédiatement après celle concernant leg 
Etats associés. 

Je consulte l’Assemblée sur cette proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


ET 


TERRITOIRES D’'OUTRE-MER. COOPERATIVES DE PRODUCTION. 
PARTICIPATION DES AUTOCHTONES AU CAPITAL DES ENTRE: 
PRISES 
Suite de la discussion de deux propositions de résolution. 

Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président, Nous reprenons maintenant la discussion dé 
la proposition de résolution de M. Georges Boussenot, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. Georges Boug- 
senot, 
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M. Georges Boussenot, Mesdames, messieurs, je tiens tout 
d'abord à remercier la comimission des affaires économiques 
et son distingé rapporteur, mon excellent ami Paul Tétau, 
d'avoir bien voulu faire leur la proposition qu'avec nos col- 
lègues du groupe du rassermbiement républicain j'ai déposée 
er qui est aujourd'hui soumise à votre approbation. 

L'idée maîtresse de cette proposition est simple, Elle ne tend 
pas du tout à consacrer le régime des concessicns et des mono- 
poles. (Très bien! Très bien!) 

Eile s'applique à un régime du temps présent. Elle est con- 
fcrine au désir souvent exprimé au sein de maintes conférences 
conporatives et de maints congrès politiques: associer étroile- 
ment, au sein des entreprises d'exploitation et de production, 
le capital et le travail, en donnant à chacun de ces deux élé- 
ments sa place dans là gestion et, dès lors, sa part et dans la 
responsabilité de cette gestion et dans les profits qu'elle peut 
comporter. 

E'le dépasse, comme cn le verra, celle parfois formulée, de 
Ja simple participation des travailleurs aux seuls profits de 
ces entreprises auxquelles ils louent leurs services. 

Le problème, dont une solution, sans nul doute, encore 
perfectible, est présentée à votre examen, n'est pas nouveau; 
il a soulevé déja de vives controverses dans les milieux où à 
a été posé 

Dans l'ordre légis!atif, le document le plus important qui ait 
jixé en des propositions concrètes cette conception de la parti- 
cipation des salariés à la gestion des entreprises qui les 
myioient, est incontestablement la loi du 26 avril 1917, dépo- 
sée par M. Landry, alors député de la Corse. Cette loi, dite de 
l'actionnariat ouvrier, prévoyait la création de sociétés ano- 
vines nouvelles, dérivant du texte du 26 juillet 1867. Elle 
introduisait et précisait, dans les articles 72 à 80 insérés dans 
cett» dernière loi qui forme Ja véritable chartre des sociétés 
anpnvmes, la notion de la participation ouvrière dont elle déti- 
nissait les modalités. Mais ce texte du 26 avril 1917 n’eut 
qu'une valeur purement indicative: il autorisa, mais n'imposa 
point cette participation. A ma connaissance et à ceile des orga- 
nismes corporaltifs et juridiques que j'ai consultés, il n'aurait 
jamais reçu d'application, 

Ultérieurement, les lois du 9 septembre 1919 et du 29 octobre 
1921, visant spécialement les compagnies minières, celles pro- 
duisant l'énergie électrique, en un mot les grandes entreprises 
concessionnaires, intervinrent pour confirmer en les précisant 
les dispositions du 26 avril 1917. Elles mentionnèrent l'établis- 
sement pour ces entreprises d'un cahier des charges qui devait 
détermine: jes conditions de la participation aux bénéfices du 
personnel intéressé. 

Aucun des auteurs des propositions auxquelles je fais allu- 
sion n'a prononcé condamnation du principe des sociétés ano- 
nymes, encore qu'elles aient, par la manière dont parfois elles 
ont été formées et par certaines modalités de leur fonctionne- 
ment, soulevé quelques sévères critiques. (Couvrant aujour- 
d'hui un très vaste secteur de notre économie nationale, elles 
ont été représentées comme l’une des formes les plus saisis- 
santes du capitalisme, Cependant, il faut bien le reconnaître, la 
notion de l'association d’un plus ou moins grand nombre 
d'épargnants dont leur création dérive s'impose aujourd'hui 
comme une nécessité, 

En effet, avec les investissements très élevés auxquels il faut 
procéder pour fonder et mettre en marche des entreprises qui, 
surtout en France d'outre-mer, supposent des immobilisations 
considérables de capitaux et ne sont rentables que plusieurs 
années après leur fondation, comment concevoir que l'argent 
nécessaire à ces créations pourrait être trouvé dans quelques 
mains seu:ement ? 

Er. malière agricole, par exemple, !2 plein rendement de cer- 
tsines cultures ne s'obtient qu'après un temps plus ou moins 
long, trois ans pour le sisal, cinq ans pour le cacao, six à huit 
ans pour le PA 4 autant sinon plus pour l'hévéa. Et encore 
faut-il qu'aucun événement climatérique, sécheresse, pluies 
torrentielles, inondations, cyclones, ne vienne, quelque jour, 
réduire à néant les efforts dépensés pendant des années, 

Pendant ces périodes de démarrage et d'attente, les frais 
d'aménagement, d'entretien, en un mot d'exploitation, courent 
sans possibilité de récupération à court terme. De 1à, la néces- 
site, comme je le disais plus haut, du fait, d’une part, de la 
masse de capitaux à investir dans ces entreprises d'outre-mer, 
d'autre part du retard apporté dans la rémunération de ecs 
capitaux, d'avoir recours à des associations de personnes dis: 
posées à mettre en commun tout ou partie du numéraire dont 
elles disposent 

L'association sous la forme la plus courante et légale de Ja 
société anonyme parait done à cette heure revêtir un caractère 
d'incontestable nécessité. Mais, ceci dit, il importe que lors de 
a Constitution de ces sociét£s, surtout pour celles dont la créa. 
Uan a été rendue possible et l'activité rentable par l'octroi 








LE" 
d'avantages particuliers accordés aux fondaleurs par Ja puise 
sance publique, il importe dis-je, que la tervi pour 
définir et fixer certaines modalités de celte association 

Quand la puissance pubiique représentée par ladnunistratiol 
fait bénéficier une quelconque entreprise d'une concession tere 
ritoriale, d’un monopole d'exploitation, d'achat où de vente, 
elle fournit à cette dernière un élément d'actif présumé products 
tif, donc vaivrisable, Elle peut done, elle doit lé, SUi t la 
formule d’usage, être considérée comme apporteur et eélre re 
munérée, comme telle. La loi et la jurisprudence ont précisé Ïa 
notion de ces apports dans la constitution des sociétés anony- 


mes créées en vertu de la loi du 26 juillet 1867. Un brevet 
d'invention, des droits d'auteur, une marque de 
une promesse de cession à titre gratuit ou onéreux, ie Simnpie 


crédii commercial, c’est-à-dire la confiance qu'une personne 
inspire grâce à son standing et à son renom, un usu t, le 
monopole d'un droit de vente ou de représentation constituent 
au mème litre que de simples biens matériels des apports FCI 
nérables. Et n'est-il pas régulier et normal de rémunérer ces 
apporis par la remise à ceux qui s'en prévalent d'actions gra 
tuites lors de la création des sociétés ? Pourquoi, dès lors, refits 
serait-on, en effet à la puissante pubiique Je bénétice de ces 
avantages spéciaux qu'elle est seule en mesure, parce que 
puissance pubiique, d'accorder à ceux des groupements prives 
désireux de s'installer dans les territoires où elle s'exerce, 


L'attribution d'actions d'apport par délégation de l'admauisira 
tion aux collectivités autochtones directement intéressés par Ia 


main-d'œuvre qu'elles fournissent aux entreprises €once=sion- 
naires ou à monopole ne peut donc faire valateement lobe 
d'aucune espèce de réserve d'ordre juridiqu 

Un exempie et une preuve: q'e.ques mois après le dépôt de 
notre proposition, l'opération que je préconise a été pratiques 
par pausieurs granues entreprises Hi-aslicCoiIes, IMI-IHUNSIr] es 
exerçant leurs activités en Afrique équatoriale française. Xi le 
département de la France d'outre-mer qui donna son avis, ni 
l'administration locale, ni le grand conseil, ni les conseils dess 
dites entreprises n'ont soulevé la moindre objection. Les coupés 
ratives de production ont reçu, de ce fait, à titre graiuit, 
10 p. 100 du capital social avec une représentation dans Le 
cun des conseils dirigeants. L'idée à donc été jugée judicicuse 
et d’une réalisation possible puisque, au moins dans l’un des 


grands territoires de l'Afrique française, elle a été récemment 
mise en application. 
J'en ai terminé. Vous ëêles, mesdames, messieurs, saisis at 
qu 


jourd’hui de dispositions qui, si elles bénéficient d'une au lience 
favorable de la part de la fulure Assemblée nationale — elles 
ont déjà eu, dans le cas d'espèce que je viens de citer, l'appros 
balion du Gouvernement — auront une influence heureuse sur 
les rapports du capital et du travail, dans les territoires d'outres 
ner, 


us. 


L'ensemble de ces dispositions constitue, en ef ( Q 
nouvelle dans la voie que nous nous somines tracée, en venant 
ici prévoir et assurer, sur le pian économique comme sur e 
plan social, d'une façon réelle, effective, une association dans 
la gestion comme dans la responsabilité, pou S 
éléments métropolitains et autochtones appelés à | 
sembie dans les entreprises d'exploitation ou de proluction 
constituées en sociétés anonymes. 

Je ne m'attarderai pas davantage, mes chers collècues, à 
justifier la partie du texte qui contient l'essentiel de la pro- 
position qu'avec l'approbation des membres du rassemblement 
républicain, j'ai eu l'honneur de vous soumettre il y a quels 


ques semaines. Ce texte a été compiété opportunément par les 
dispositions de notre collègue M. Jousselin et de ses amis du 
groupe, lesquels tendeat à réserver, en souscription, à l'épa n 
autochtone ou à des collectivités publiques locales. une p r{ 
du capital des sociétés exercant leur activité outre-me: 0 
leur formation. 

Il appartient à notre Assemblée plus qu'à toute autre d'en- 
trer dans cette voie. C’est non pas la voie de l'imprudence et de 
l'aventure, mais, je le dis très haut, celle de la confiu du 
bon sens politique et de l'équité, (Applaudissement 

M. le président. La parole est à M. Jou:<elin. 

_ M. Jousselin, Mesdames, messieurs, la commissi les affaires 
économiques à eu raison de réunir les deux textes présent: 
l'un par M. Boussenot et ies membres du rassemblement des 
gauches républicaines, l’autre par nous-mêmes et ! bres 
au mouvement républicain populaire. 

En effet, les deux propositions visent également, 1 3 
moyens différents, à la participation et à l'association di lie 
genes aux entreprises de déve:oppement économique de leur 
Pays. 

Certes toutes denx apportent à la liberté d'entreprise outre. 
mer une atténuation par l'obligation d'y associ les habitants 


lac ivrites s 
les territoires. 
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I! ne convient pas, en effet, de soutenir que l'importation de 
caux moyens et connaissances techniques confère à l'eu- 
treprencur un droit absolu d'en disposer, uniquement à titre 
onnel où national, et pour des tins seulement égoistes. 
convient pas de profiter de la même manière 


» roétue, il ne 


xpérience technique et surtout juridique des co:lecli- 


hdizènes. 
aux moyens, M. Boussenot a proposé Ja création d'ac- 
spéciales attribuées gracieusement aux coopératives de 
production intéressces,. 
avons proposé de réserver une part de capital tenue à 

la disposition de l'épargne locale. 

La cominission à retenu ces deux moyens qui peuvent être 
en effet utilisés concureminent, Nous reconnaissons tout de 
suite que la eréafton d'actions d'apport est d’une application 
us facile et plus Immédiate que l'appel à leépargne Joca.e. 
hais avant d'aborder les détails d'application, qu'il me soit 
permis de rappeler dans quel esprit était présentée notre pro- 
position qui tendait d'ailleurs à faire aboutir la suggestion de 
hole ami, couseiller économique de la Guinée, M. Lawrence. 

La loi du 30 avril 1946 a prexcrit l'établissement de pians 

ennaux et prévu, pour leur exeécutian, la participation de 

puissance publique à des entreprises existantes ou à créer. 
I ne nous échappe pas que le concours de l'Etat à l'extension 
des formes capitalistes du travail et de l’entreprise, et la prolé- 
tarisation des paysans on artisans autochtones qui en est Ja 
conséquence, apparaissent dans une certaine mesure - domrma- 
geables en soi pour les peuples des pays d'outre-mer, où ja 
condition prolétarienne n'a heureusement encore atteint qu'une 
proportion infime de Ja population; il ne convient pas d'en 
spéculer ni d'en consentir l'augmentation pour la mise en 
œuvre des plans de développement social, Nous pensons, pour 
notre part, que les concours et appuis publics devraient ètre 
affectés en priorité à la modermsaton du paysannat, à Féqui- 
pement social et technique des communautés naturelles, à l'en- 
couragement des coopératives de production et, préalablement, 
à la formation des cadres techniques adéquats aux formes 
sociales non strictement basées sur une économie de profit. 

Si, de p'us, l’industrie proprement dite ñe se conçoit guère 
jusqu'à préseat en corrélation avec une grande répartition des 
juitiatives et responsabilités techniques et économiques, il im- 

assortir lnimédiatement les entreprises à forme capita- 


tion du travailleur appelé dans :a 

Enfin, l’on devrait porter l'effort d'investissement sur une 
mécanisation poussée, justifiée par le défaut de main-d'œuvre, 
par l'absence du problème éventuel du chômage et par linter- 
diction de tout recours à une forme quelcomque de travail forcé. 

Ces réserves étant faites, qui postuient peut-être une concep- 

tion des plans d'une inspiration autre que celle manifestée jus- 
qu'à présent, il n'en reste pas moins que des entreprises nou- 
velles se créent, yrie d'anciennes étendent leur activité avec le 
concours financier de la puissance publique. 
Ainsi, dans une certaine mesure, ies investissements réali- 
cts demeurent sons le contrôle, non des collectivités autochto- 
I tuxquelies l'effort financier est finalement destiné, mais 
d'autres personnes dont le centre d'attache familial et so ia! 
se trouve hors du pays. 

Cela n'est pas particulièrement favorable à une gestion con- 
forme aux intérêts et aux besoins de la population indigène. 
Il convient donc, par un coucours harmonieux des iniliatives 
et des responsabilités, d’intéresser la coilectivilé indigène à la 
création et au développement de ces entreprises. Dans le cadre 
de leur forme statutaire actuelle, un des moyens d'y parvenir 
serait de réserver à l'épargne locaie des parts de capital qu'il 
ne parait pas excessif de fixer, nous avions dit à 25 p. 104, 
Ja commission à admis le chiffre de 20 p. 109 du fonds social. 
Mais l'épargne en espèces, qui est déjà un produit de l'économie 
individuelle ou familiale, n'existe guère encore dans la plupart 
des pays d'outre-mer, et les trésors collectifs des chefferies 
ne sont sans doute pas mobilisabies. 1 ne sera donc pas tou- 
jours possible d'ouvrir présentement des souscriptions autoch- 
tonés. C'est pourqgnoi les parts réservées devraient être provi- 
soirement prises en charge par un organisme qui aurait pu 
étre, d'après nous, la caisse centrale de la France d'outre-mer. 
La commission n'a pas retenu dans son texte cette éventualité, 
mais eelle-i ne peut pas pour cela même être définitivement 
abandonnée. L'expérience qui vient d’être faite à Madagascar de 
l'application de dispositions de cette nature à l'égard d’une 
société d'économie mixte récemment créée nous paraît partieu- 
lièrement intéressante. 

Enfin, il est d'ores et déjà possible de faire participer à la 
geslinn et au contrôle de ces entreprises les diflérents intérêts 
publics, sociaux et professionnels indigènes, par la représen- 
lation, dans ieurs conseils d'administration, des collectivités 





tradilionnelles, des coopératives de producteurs et des syvndi- 
cats de travailleurs. ; 

Ces disposilions n’excluent pas, mais complètent au contraire 
celles qui permeltent la participation des territoires ou autres 
personnes publiques en tant que telles aux entreprises d'intérêt 
général. Tels étaient et tels sont toujours les motifs de notre 
uiliative, La cotimission des affaires économiques ayant fait 
s‘enne notre proposition, y a cependant apporté quelques modi. 
lications sur le sens desquelles j'aurai quelques mots à dire. 

Tout d’abord, sur la définition des eutreprises visées par la 
proposition de loi: nous l’entendons au sens le plus large, dans 
la inesure où celles-ci bénéficisnt d'avantages ou de concours 
apporiés par la puissance publique. Sans doute notre pensée 
rejoint-elle , sur ce point, exactement celie de notre ‘honorable 
collègue M. Boussenot, Nous n'’aurions donc vu aucun incon- 
vémient à ce que des articles 1# et 5 du texte de la commission 
fussent fusionnés en une seule et même rédaction. 

Par conséquent, nous entendons à Farticle 1% également les 
entreprises qui reçoivent un avantage sous forme d’avances ou 
de subventions financières de l'Etat, et nous n'execlnons pas, À 
l'article 5, les concessionnaires ou titulaires de monopoles, En 
tout cas, il ne s'agit pas seulement des sociétés d'économie 
mixte, comme l'a supposé le rapporteur de notre commission, et 
il s'agit là d'ailleurs probablement d'une question simp'ement 
rédactionnelle. 

La commission à introduit dans eotre proposition une modi- 
fication plus importante, Eile a cru devoir limiter à trois mois 
la durée pendant laqueile la part de capilal réservée à l'épargne 
indigène serait tenue à sa Aispoaition. Je n'ai guère été con- 
vaincu par les arguments fondés sur l’orthodoxie de la eoncep- 
tion libérale de l’entreprise et des risques qu’elle encourt. Dans 
I: mesure où l'entrepreneur d'outre-mer sollicite Faide finan- 
cière de l'Etat, il apparaît qu'il n’est alors plus seul à supporter 
tous les risques. On peut même penser que l'appui de l'Etat 
est souvent la condition sina qua non de la création même de 
l'entreprise, et c’est ie cas en particulier des entreprises inté- 
resstes au plan de développemnt économique et social des pays 
d'outre-mer. 

Quoi qu'il en soit, nous retenons toute la valeur de principe 
du texte présenté par la commission, et nous espérons que 
: Assemblée voudra bien s’y rall:er unanimement. 

Pour en terminer sur un point pius général, je voudrais rap- 
peler que, par les dispositions proposées, serait réalisée une 
asso:ialion nécessaire au sein des entreprises d’ontre-mer entre, 
d'une part, les activités techniques et financiéres de Ja métro- 
pole el de ses ressortissants et, d'autre part, les collectivités et 
travailleurs indigènes. 

Le texte qui vous est soumis est done une œuvre de paix 
sociale qui contribuera, nous en sommes sûrs, à la construe- 
ton haïmon:euse de l'Union française qne nous représentons 
tous en <ettz Assemblée. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans 
la- discussion générale 7... 

J'ai été saisi d'une motion préjudicielle présentée par 
MM. Barhé, Egretand et les membres du groupe communiste, 
dot je donne lecture: 

« L’Assembiée de l’Union française, considérant que: 

« 1° Le sol et le sous-sol des territoires d'outre-mer appar- 
tienrent aux peuples d'outre-mer et ne devraient pas faire 
l’objet de la part de l'Etat de concessions aux sociétés colo- 
niales ; 

« 2° Les monopoles octroyés par l'Etat aux sociétés capita- 
listes ne peuvent que s'exercer au détriment des peuples 
d'outre-mer, surtout dans le cadre du système colonial; 

« 3° L'aide financière de FEtat ne devrait intervenir qu’en 
faveur des territoires et sous leur contrôle, à l'exclusion de 
tous prêts ou subventions effectués directement par l'Etat et 
de sa propre autorité; 

« 4° Les organismes de crédit privés et plus particulièrement 
les banques d'émission devraient être mis dans l'impossibilité 
de pratiquer une politique discriminatoire au détriment des 
autochtones ; 

« Considérant que la réalisation de ces conditions est seule 
susceptible de permettre aux peupies d'outre-mer de participer 
effectivement à la mise en valeur de leur pays; 

« Constgte que la proposition de résolution faisant l’objet du 
rapport n° 129 qui lui est soumise, tend à maintenir le 
système actuel des concessions, des monapoles colonialistes et 
d'une pohtique de crédit public et privé préjudiciable aux 
peuples d'outre-mer; 

« Et estime en conséquence ne pas devoir passer à la discus- 
sion des articies de cette proposition de résolution. » 

Personne ne demandant plus la parole dans la discussion 
générale, la discussion générale est close. 
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Mile Lafon. Je demande la parole pour défendre la motion. 


M. Paul Tétau, zapporieur de la commission des affaires 
économiques. Je ne comprends pas et si vous le permettez, 
monsieur le président, je prendrai la parole. 

M. Barbé, tout à l'heure, après avoir lu et discuté sa motion 
dite préjudicielle, a conclu son argumentation en disant: « Je 
voterai pour la motion préaiable de notre collègue M. Cazel- 
les ». À contrario, en votant pour la motion préalable de notre 
ami M. Cazelles, il à voté contre la sienne, Par conséquent, je 
ne sais pas pourquoi on veut encore la mettre aux voix, 


M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Je dois dire à M. Tétau que lorsque nous avons 
déposé notre motion préjudicielle, nous ne connaissions pas la 
motion préalable de M. Cazelles à laquelle la nôtre n'était abso- 
Jlument pas liée. La motion préalable de M. Cazelles nous satis- 
faisait simplement en ce sens que l'affaire était renvovée 
eans doute sine die, Nous l'avons douce votée dans cet esprit, 
mais nous ne retirons pas du tout notre motion préjudicielle, 
sur laquelle je ne dirai pas grand'chose puisque M. Barbé, en 
s'expliquant clairement sur la motion préalable de M. Cazelles, 
a eu l'occasion d'expliquer les fondements de notre motion 
préjudicielle. 

D'ailleurs, les explications de M. Barbé étaient bien connues 
de tous puisque depuis le début de l'Assemblée de l'Union 
francaise notre groupe a toujours défendu la propriété des 
autochtones et s'est toujours élevé contre les monopoles des 
sociétés; notre groupe à mg Mae défendu une politique de 
crédits publics et privés sur laquelle il s’est largement expli- 
ut 
“Je ne défendrai pas davantage la motion préjudicielle, mais je 
la maintiens, et je demande, au nom du groupe communiste, un 
scrutin public, 


M. Georges Boussenot, vice-président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la 
coruiniss!0on. 


M. le vice-président de la commission. Je dirai très respec- 
tueusement à Mile Lafon que je regrette que toutes ses obser- 
vations n'aient pas été formulées à la commission des affaires 
économiques où le parti communiste est largement représenté. 
Nous aurions ainsi évité des discussions publiques, je ne dirai 
pas fastidieuses, mais trop longues. : 


Mile Lafon. Je ne fais pas partie de celte comtmiseion. 


M. le zice-président de la commission. Mon observation ne 
s'adresse pas à veus; c'eét une observation d'ensemble. Nous 
discutons souvent, dans lies commissions, des questions les 
plus difficiles, les plus délicates. Nous élaborons des textes. 
‘Très souvent certains membres de certains partis s'y trouvent 
en nombre, ne disent rien, puis, lorsque certaines questions 
viennent en séance publique, ils déposent des amendements, 
de; motions prtjudicielles et des contre-projets. 

Or, pour la facilité du travail parlementaire... 


M. le rapporteur. Et pour son sérieuxi 


M. le vice-président de la commission. il aurait été préfé- 
rab'e de faire toutes ces observations au moment où les conclu- 
sions du rapport de M. Tétau ont été présentées à la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. le président. Je vous serais reconnaissant, lnessieurs, de 
bien vouloir laisser se dérouler normalement Ja discussion, 

Au moment où la discussion a-été ouverte sur la proposi- 
tion, une motion préalable a été déposée par MM. Cazelles et 
Mademba, 

Quelles que soieht les conditions dans lesquelles M. Rarbé 
a pris la parole antérieurement, cela ne porte en rien préju- 
dice à ses possibilités de soutenir maintenant la motion pré- 
judicielle qu'il a déposée ou de la faire défendre par un cosi- 
gnataire de ce texte. 

Quelqu'un demande-til la parole contre la motion préju- 
dicieile ? 

M. le vice-président de la commissir 1. [a commission des 
affaires économiques rejette Ja motion prejudicielle. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 27... 

Je vais mettre aux voix la motion préjudicielle de MM. Barbé, 
Egretaud et des membres du groupe communiste. 


M. Alphonse Juge. … reprise par Mile Lafon. 


M. le président. Je dis bien: présentée par MM. Barbe et les 
membres du groupe communiste. Comme Mile Lafon fait par- 
tie du groupe communiste, il n'y a pas lieu de dire qu'elle 
« reprend » cette motion 








M. Alphonse Juge. lermetlez-moi de dire nn mot simples 
ment sur une question de procédure, 
Mlle Lafon à dit à peu pres ceci: M. Barbé à déposé une 


motion préjudicielle; comme la motion préalable de M. Cazeliles 
n'a pas été acceptée, Ja motien présentée par M. Barbé reste 
valable, » Ce n'est pas tout à fait exact, mais je dois recon- 
naitre que Mlle Tafon avait parfaitement le dro't de reprendre 


la motion préjudicielle de M. Barbé pour la àéfenure et pour 
la faire voler, C'est pourquoi jé vous disais tout à l'heure: 
« reprise par Mila Lafon ». C'est un stmple détail de procédure 
que je voulais faïre préciser, 


M. le président. Il reste entendu que li 
en question est présentée, en plus de MM 
par tout le groupe communiste, 

Personne ne demande la parole ?.. 


Mile Lafon. Je demande un scrutin 
M. le président. Je mels aux voix la motion préjudicielle 


Je suis saisi d'une demande le serutin présentée par 
Mlle Lafon au nom du groupe communiste 

Le scœæutin est ouvert. à 

(Les votes sont recueillis. MM. Les secrétaires en cnérent 
le dépouillement.) ‘ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
lin ; 
Nombre de votants ÉRTIRTLINTS LL sos. 122 
DROITE ADSL 1 esse cons one sa (02 


L'Assembiée de l'Union française n'a pas adopté. 
Je consulte l'Assemblée sur Île passage à a discussion de ]a 
tr Le de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, dé ide de passer dt la dise HSston de 
la proposition de résolution. 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée de l'Union française invite l'Assembite ratios 
nale à voter une loi ainsi rédigée : 

« Art, 1°, — Toute entreprise consliluée en sociclé, exer- 
cant son activité dans les te’ritoires d'outre-mer et bénéficiant 
d'avantages accordés par la puissance publique sous forme 
notamment de concessions ou de monopole, sera tenue de 
remetlre au territoire intéressé un certain nombre d'actions 
d'apport. Par ailleurs, elle sera nécessairement soumise à des 
obligations sociales concernant la main-d'œuvre. 

Queiqu'un demande-til la parole 


M. Paul Catrice, Je demande Ja par le, 
M. le président. La parole est à M. Catr: 


M. Paul Catrice. Monsieur le président, je voudrais deman- 
der à M. le rapporteur le sens de cette phrase: « … elle sera 
nécessairement soumise à des obligations sociales 11] ant 
la main-d'œuvre ». Tout travailleur doit être soumis ou devra 
être soumis aux obligations du code du travail dès qu'il sera 
voté, ce que nous voulons espérer très pro he. Cette phrase 
apporte-t-elle quelque chose de plus que le code du travail 
ou est-elle simplement un rappel des obligations prévues par 
le code du travail? Je me permets de demander ce renseigne 
ment à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai simplement, mon cher col 
lègue, que nous avons voulu justement marquer, au nom de 
la commission des affaires économiques, la nécessité de 
lioration de la condition sociale du travailleur outre-mer. 


it Atlie- 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur cet 
article 7. 

Je mets aux voix l'article 4°. 

(L'article 1°, mis aux voir, esl adopte 


M. le président. Je donne je ture de l'article 

« Art. 2, — L'acte administratif accordant la conce 
monopole fixera, dans chaque cas, le nombre d'actions d'apport 
insi accordées et indiquera les obligations sociales imposées. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adoplé.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme cl sans 
discussion, les articles dont la teneur sui): 

« Art. 3, — Le territoire intéressé pourra rétrocéder tout ou 
partie des droits et titres qui lui seront accordés pour ! 
allouer à des coopératives dûment désignées par l'assem'ice 
locale, en raison de leurs rapports économiques avre l'entre- 
prise. En cas de äissolution de ces coopératives, leurs Jroits ct 
litres feront retour aux territoires, » — (Adopté. | 
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11 Cobporalixes de product unrs 
sé { à 1e vs attr h utions du Liüns, 
seront fen idirunislralion. » — 


(Adopté mr 

« art. en. ' 111S 11 nit » } CM iele nouvelle de 
capitaux ou de p'rson real ur activité dans un ou 
plusieurs pays d'outre-mer, quel q soit le statut, et béné- 
ficiant du concours direct où indir » l'Etat ou soumise à 
son contrôle, une part du rapital sera réservée à l'épargne 
autochtone ou à une des collectivité publi ques ou autochtones 
antéressct 

« En cas d'extension d'entreprises anciennes, dans les mêmes 
conditions, réserve sera faite d'une part de capital dans la pro- 
portion de laccroi ment où de la participation de l'Elat. » — 
{Adopté. | | 

« Art. 6, - "HI y parts ainsi offertes ne pourra 
être inférieur à tal à souscrire où à 20 p. 100 
de la participation de \dopté.) 

« Art. 7. —- Sont exclues des dispositions qui précèdent Îles 
entreprises ou sociétés dont le capital serait inférieur à un 
juillion de francs métropolitains où qui bénéficient d'un con- 
cours public inférieur à la meme somme. Adopté.) 

« Art. 8, — A défaut de souscription, avant trois mots, par 
l'épargne autochtone on les collectivités publiques où aulo- 
chionnes des parts de capnt il qui leur sont offertes, le ou les 
territoires intéressés pourront, pendant un nouveau délai d'un 
Mois, souscrire ces parts de capital pour les tenir à la disposi- 
tion de l'épargne ou des collechuvités intéressées, » — idopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, M. Racine Mademba 

topose l'insertion d'un article 8 Des ainsi conçu: 

« L'obligation ainsi faite aux CICUCS Concessionnaires ne 
caurail, en aucun cas, leur servir de prétexte pour obBenir, 
sous qui qu orme que ce suit. des avatilages quelconques, et 
notamment des exXonératio ou réductions en matière fiscale, » 

Je donne Ja parole à M. Racine Mademba pour défendre son 
t 


(PEFTORNIFEN EL | 


M. Racine Mademba. Je pon-e, monsieur le président, que 
amendi » rencontrera pas l'opposition de Ja com- 
sion et qi l'unannnité de l'Assemblée, Il est des- 
en effet, à e1 cher les sociétés concessionnaires de 
l'obligation qui leur est faile pour se 

notamment en matière fiscale. 
quelle je demande à l'Assemblée 


9 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
int plus volontiers cet amendement que moi-même, tout 

‘1 ai suggeré le texte. 
je désire proposer à M. Mademba la suppression 
quelconques, et notamment... » 


des avantage 


M. Racine Mademba. J'accepte volontiers cette modification. 
M. le rapporteur. Nous supprimons donc les mots: « … des 


aaunlaves qui Iconques et uotammient…… 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8 bis ainsi 
modifie : 

Art. 8 bis L'obligation ainsi faite aux sociétés conces- 
sionnaires ne saurait, en aucun cas, leur servir de prétexte 
pour obtenir, sous quelque forme que ce soit, des exonéra- 
ton ou réductions en matière fiscale. » 

Personne ne demande Ja parole contre l'amendement 

Je mets aux voix 'amendemeat présenté par M. Racine 
Mademba. 

L'article S bis, mis aux 

M. le président. Je donne lecture de l’article 9: 

« Art, 9, — Un réglement d'administration publique fisera les 
juodalités d'application de la présente loi. » 

Je mets aux voix l'article 9. 
L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


9 


voir, esl adopté.) 


( 

M. le président. Je mels aux voix l'ensemble de la propo- 
éilion, 

(L'ensemble de la proposilion, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je do;s faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
posilion de résolution : 

« Proposition de résolution tendant à inviter l'Assemblée 

une Joj prévoyant la participation de lépar- 
s collectivités autochtones à Ja formation 

eprises exercant leur activité outre-mer et 
d'avautages particuliers de la puissance publique. » 

l'u'y à pas d'opposition ?... 

Le nouveau titre est 
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FRANCE D'OUTRE-MER -—- REGROUPEMENT 
DES TITRES D'EMPRUNTS 
Discussion d'une demande d'avis. -- Adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ia 
demande d'avis, transmise wf M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi autorisant le regroupement des 
üitres des emprunts émis par les territoires relevant du ministré 
de la France d'outre-mer (N° 58 et 131, année 1951), 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Do Huu Thinh, rapporteur de la commission des affaires 
{inancieres. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 22 février 
151, l'Assembiée de l'Union finçaise à été saisie d'une 
demande d'avis avant pour but d'autoriser le regroupement des 
emprunts. cuis par les territoires relevant de la France d'outres 
Iuer, 

Cette demande d'avis sur le projet de loi comporte neuf arti- 
ces d'importance extrémement inégale. Ce qui nous intéresse 
surtout 1ei ce sont les références données dans l'exposé des 
motifs à Ja loi (n° 47-2405) du 31 cécembre 1947 et au décret 
(u° 4X-16K4) du 30 oclobre 1948 concernant les emprunts de cer 
lines colie-trités dans la métropole. Nous ne retiendrons que 
l: décret du 30 octobre 1948 qui a pour but de simplifier le sers 
vice des titres gérés par la Société nationale des chemins de 
fer francais, Je Crédit foncier de France et la Caisse autonome 
d'amortissement. 

Par ce texte, la Société nationaie des chemins de fer a été 
autorisée à proçéder, en une ou plusieurs opérations, au 
regroupement de tout où partie des emprunts émis ou pris en 
charge par les compagnies des chemins de fer du Nord, de 
PESt, du Midi, de l'Ouest, de Paris-Lyon-Méditerranée, de Paris 
à Oriéans, ainsi que par l'administration des chemins de fer de 
l'Etat et par le syndicat des chemins de fer de grande ceinture 
de Paris, dont le terine final d'amortissement est postérieur au 
o) décembre 1955, Cette opération à pour but de centraliser 
dans une seule et même main les actes d'emprunt qui avaient 
été émis par des sociétés d'affaires et ceci aux fins de simpli- 
fier tout d'abord Jes cadres comptables et ensuite le servic2 des 
titres gérés, 

La procédure selon laquelle s'est faite cette opération a été la 
suivante: d'abord à éu fHicu Féchéance des obligations des 
eniprunts regroupés contre de nouveaux titres de Ja Saciété 
nationale des chemins de fer français sans qu'il puisse résulter 
de ces échéances une perte quelconque pour les porteurs. A cet 
eflci, au moment de l'échéance à eu licu le versement de soul 
tes destinées à compenser les différences de caractéristiques des 
différentes obligations anciennes par rapport aux nouvelles. 
L'opération pouvait donner lieu à des versements en espèces, 
mais le texte à prévu que ces versements ne seraient pas SOU« 
mis à rempioi, Ainsi ont été créés des versemeuts d'empruné 
de 1cmplacement qui bénéficient de la garantie de l'Etat dans 
les méimes conditions que les emprunts regroupés ayant le 
méme taux normal et le même régime fiscal, Ces emprunts sont 
amorlissahles par annuités sensiblement constantes d'intérêts 
ei d'amortissement au cours d'une période s'étendant de la date 
de l'échéance jusqu'à une dat: qui ne pourra être plus tardive 
que l'échéance finale d'amortissement la plus éloignée des 
emprunts regroupés, On à Fee en outre que ces emprunts 
seraient émis en coupures de 5.000 franes de valeur nominale 
et ensuite pour permettre de faire l'appoint au cas où la sornme 
totale des emprunts regroupés ne serait pas un multiple de 
cinq, en coupures d'une valeur nomina'e égale à celle des cou- 
pures des emprunts regroupés. 

Une procédure analogue a été employée pour le Crédit fori- 
cier de France, lequel a été autorisé à procéder au regroupe- 
ment d'un certain nombre d'emprunts par la substitution à l’en- 
semble des emprunts à regrouper ou à certaines catégories 
d'entre eux, d'une ou plusieurs parties de remplacement. 

n outre, le {texte à prévu que ce regroupement pourra coms 
porter l'échéance d'obligations foncières anciennes contre des 
oiigations communales nouvelles ou, opérations inverses, 
d'obligations communales contre des obligations foncières. On 
a également retrouvé la même nolion que pour le regroupement 
des emprunts de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais à savoir que dans aucun cas le regroupement ne pourra 
entrainer une perte «uelconqgue pour l'ensemble des obliga- 
U a15 de chaque emprunt regroupé. Aux fins de faciliter cette 
opération pour le Crédit foncier de France, ce dernier à été 
autorisé à rembourser par anticipation les bons à lots qu'il a 
Cmis en 1887 et 1888, ainsi que les bons à lots émis par les 
associations de presse en 1887 et par l'Exposition universelle de 
ISSQ dont il avait pris en charge le remboursement en vertu 
d'accords passés avre les émetteurs. 
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Enfin, dernière disposition importante du texte du 20 octobre ploi, nonobe<lant toutes convi 1 disposil » 
4948 : Ja caisse autonome d'amortissement a été autorisée à fixer _— (Adopté.) 
à des montants supérieurs à ceux prévus lors de l'émission, les « Art. 3. — A compler de la date fixée pou 
gminiima inscriptibles des emprunts inscrits à son grand livre litres anciens cesseront de porter luteérct et de paru} UX 
et à substituer une échéance annuelle moyenne d'intérêt opérations d'amortissement 
d'amortissement aux échéances semestrielles qui étaient mt « A compter de cette date, les intéreis ne pourront etre 4 S 
vues avant le 30 octobre 1948. que sur présentalion des coupons des utres nouveaux dan a 
Si l’on compare avec le texte du projet de Ioi Sourmis à notre Imesure où ils ne seront pas atteints par la pi riptio — 
æxarmen, on Voit que les dispositions sont sensiblement les \dopté.) 
mêmes: alors que le dernier aliné de l'article 2 du décret du « Art, 4. — A l'expiration d'un délai de Six 
20 octobre 1948 prévoyait que les emprunts de rernplacement la date fixée pour l'échange, ires à s seront là ) 
émi: par la Société nationale des chemins de fer francais la cote et seules les coup elles d (00 ) 1 
auraient lieu en bons de 5.000 francs de valeur nominale, l'arti- multiple de 5.04% francs & \ Bo 
cle 14 du projet de loi précise que les territoires relevant du « Les ordres d'achat de titres nouveaux ri ( 
ministre de la France d'outre-mer sont autorisés à procéder s'ils portent un üubre de titres d valeu minale ile 
à leurs frais au regroupement des titres de leurs emprunts Jors- le 5.000 francs ou multiple d 00 fra Lee 
que les tilres restant en circulation sont d'un montant nominal « Art. 5. — Les titres nouveaux présenleront les mèmes carac- 
inferieur à 5.000 francs. : téristiques que les titres anciens. IS seront assortis des mi ù 
L'article 2 précise les formes de ce regroupement qui se fera garanties et soumis au même régime fiscal. Ils fe | 
par substitulions aux anciens emprunts d'emprunts de rem- plein droit, sans l'accompl it d'ancu formalité, 
picement ne comportant qu’une seule échéance annuelle mêmes droits réels et de créance que Îes titr anciens qu'ils 
d'amortissement et d'intérêt, et ce même article dans son der- remplaceront,. £ 
nier alinéa précise, suivant en cela les mèmes termes que l'ali- « Les droits réels et les nantissements grevant les anct 
néa 9, article 1%, que l'alinéa 5, article 5, du décret du 30 octo- titres seront reportés de plein droit sur les tilres nouveaux 
bre 1948, que si l'opération donne lieu à des remboursements attribués en remplacement. » — (Adopté.) 


er. espèces, des sommes ainsi remboursées ne seront pas soumi- 
ses à remploi, nonobstant toutes conventions ou dispositions 
contraires. L'élément nouveau apparaît dans l’article 4 qui pré- 
cise que les coupures nouvelles de 5.000 francs seront cotées en 
Bourse, et prévoit également la procédure des ordres d'achat 
des coupures d’un montant nominal inférieur à 5.000 francs, 
ainsi que le solde des coupures d'appoint offertes et non ven- 
due: à l'issue de chaque séance, solde qui pourra faire l'objet 
d'unification au profit de la collectivité émettrice par un orga- 
nisme désigné par elle. 

L'article 5 respecte le principe général valable en la matière, 
c'est-à-dire que les titres nouveaux présenteront les mêmes 
caractéristiques que les titres anciens, qu'ils seront assortis des 
mêmes garanties et soumis au même régime fiscal et que « ceci 
pee salisfaire tous les créanciers chirographaires ou non, que 
es aroits réels et les nantissements grevant les anciens titres, 
seront reportés de plein droit sur les titres nouveaux attribués 
en remplacement ». Si le propriétaire du titre n'a pas la libre 
administration de ses biens, quelle que soit la cause civile de 
cette incapacité, Ja demande d'échange des anciens titres sera 
assimilée à un acte de simple administration, sauf si les nou- 
veaux titres sont demandés sous la forme au porteur en 
échange de titres nomjnatifs, cette opération avant pour effet 
de dénominaliser les titres dont le propriétaire n'est pas capable. 

Quant aux articles 7 et 8 du projet de loi, ils donnent des 
règles de droit civil et de droit fiscal qui sont d'usage en Ja 
matière. 

En conséquence, votre commission des affaires financières 
vous demande de donner un avis favorable au texte qui vous 
est présenté et dont M. le président va donner lecture, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
eussion générale 2... 

La discussion générale est close. 

de consulte l’Assemblée sux le passage à la discussion de 
avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4 du projet 
de loi. 

« Art, 19, — Les territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer sont autorisés à procéder à leurs frais au regroune- 
ment des titres de leurs emprunts lorsque les titres restant en 
circulation sont d'un montant nominal inférieur à 5.000 francs. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 1er, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

L'Assemblée adopte ensuite, dans la même fon el sans 
discussion, tes articles dont la teneur suit.) 

« Art, 2, — Cette opération se fera par substilution aux 
emprunts anciens, d'emprunts de remplacement ne comportant 
qu'une Seule échéance annuelle d'amortissement et d'intérêts. 
Les coupons seront payables au plus tard à la date moyenne 
entre les échéances antérieurement prévues. ; 

« Les titres anciens seront échangés contre des titres dont le 
montant nominal devra être de 5.000 francs ou d'un multiple de 
9.00) francs. Toutefois, il pourra étre procédé À la délivrance 
de coupures d'appoint ainsi qu'à des remboursements dans le 
cas OÙ la valeur nominale des titres anciens déposés par un 
porteur en vuc du regroupement ne permettrait pas Ja déli 
vrance d’un nombre entier de titres nouveaux. 

« Si l'opération donne lieu à des remboursements en espèces, 


| 


is SOMMES ainsi remboursies ne seront pas SOUMUSES à 1 


= 





« Art, 6, — En ce qui concerne les pro] 
w n’ont pas la libre administration dé leurs biene, la dema 
1 " 1 ta 


d'échange des anciens titres ser Ssimlée à un acte di 10 
administration sauf si les nouveaux talres sont demande 1 
la forme au porteur en échange de titres nominatit — 
(Adopté.) 

« Art, 7. — En cas d'opposilion sur des litres au porteur 
ayant fait préalablement l'ohjet d'un regroupement, la collec- 
tivité émettrice avisera l'opposant "que son oppoéition est irre- 
cevable, en Jui indiquant, dans la mesure du possible, les nom 
et adresse de celui qui a demandé le regroupement et enverra 
duplicata de cet avis au syndicat des agents de change de 
Paris qui opérera d'office la radiation des numéros des titu- 
laires au bulletin des oppositions, » — (Adopté. 

« Art. 8 — Les opérations de regroupement et d'échange 


prévues à la présente loi ne donnent lieu à aucune perception 
de droits de timbre el d’et registrement, » — 14 pl 

« Art. 9, — Des arrêtés du ministre de Ja France d'outre-mer 
et du ministre des finances et des affaires économiques {ise- 
ront, pour chaque emprunt, Ja date à laqueïle il sera procédé 


aux opérations de regroupement visées À J'article 1% de 


la présente loi ainsi que les modalités de réalisation de ces 
opérations, » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de l'avis 
(L'ensemble de l'avis, mis aux ] 


M. le président. L'avis ect adop! 


TRAVAILLEURS NORD-AFRICAINS EN FRANCE 
INTENSIFICATION DE L'ACTION SOCIALE 


Discussion d'urgence d'une prouosition: adoption. 


M. le président, L'ordie du jo pelle la d : 
gence de Ja prop {ion D M, B 
Ja commis \ des affaires & n 
sion, tt nt à deman Co l { - 
üvement et d'urgenee l'a l | \ L- 
Africains en Fran Du 

La par est à M. le : rl 

M. Borrey, président et rapport. de 1! ; / 
ajiares Sociales. J'ai di ! l i 

[ 1! " + 1! t 

lei lècu ( \ l | 

] le! ice ( Î Î | 

laTr fées à | ! ; AU 
pian ponuq | pa IL à \sserzrble ] 
quelque chose d’effi ( pourquo id péciale 
nent à 15 it l {14 L j'ai rex i li 
après avoir pari r l'urgence, la motion pré] 
M. Alard qui reflète exactement le point de vue «a 
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ne pourrait pas fa pi 'q 
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tique. Cela en vaudrait la pein | sera nreicraf 
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_—— ne 


e Gouvernement prenne immédialement les mesures nécessaires 
à l'amélioration du sort des Nord-Africains et, surlout, évite le 
développement de cette sorte de psychose qui, actuellement, se 
{ 


lessine en France métropolit Cet élat d'esprit contre les 
Nord-Africains est causé par le fait que, dans certains de nos 
départements et, en parueulier, dans l'Est — cela s’est produit 
ji! v a quelques jours et vient de m'être confirmé par une de nos 
collègues — les paysans, les habitants de la campagne, ne com- 
rennent pas toujours ( jui se passe à Paris et les raisons de 
polilique générale, et pensent, jusqu'à un certain point, que 


Jes Nord-Africains sont des sales de d ibles ; c'est cela qu il faut 
L'REPEIR her. ipplaudi: ements.) 


M, Paul Catrice. 110: bien! 


M. le président. Lans la discuss on générale, la parole est à 
M. Alard. 

M. Alard. Mesdames, messieurs, le group jmmuniste vou- 
drait présenter quelques observations au texte qui est soumis à 
l'Assemblée et, en premier Heu, dire que, contrairement à ce 
qu'indique ce texte, 11 s'élève avec force contre les déclarations 
mensongères et racistes faites à la radio par le ministre de la 
posice M. Thomas: 

M. le président. \oi wez que dans une Assemblée ji] ne 
peut être permis d'insulter le Gouvernement, Vous allez trop 
Join dans les paroles que vous prononcez, surtout Jorsqu'il 
est de notoriété, en queiqui <orte, que Ce Que vous avalicez 
prend trop de Lbertés avec la vérité. 


M. Alard. j'appelle un chat, un chat, 

M. Chassiot. M. Thomas ect bien le ministre de la police ! 

M, Alard, Ce n'est pas notre faute si le ministre de Ja police a 
tenu de lels propos! 

M. le président. Je vous prie de témoigner de Ja déférence 
envers ceux qui nous dirigent et cela par notre propre volonté, 


M. Alard. ct contre notre volonté! 

Toute l'argumentation de M. Thomas prétend, en effet, 
rendre les travailleurs algériens responsables des incidents qui 
se sont déroulés à Paris, à Mézières, à Maubeuge et dans quel- 
ques autres villes de province, le 1 mai, 

Son but est clair: il voudrait créer un courant raciste dans la 
population française. pour dresser les travailleurs algériens et 
français les uns contre les autres. 


Mme Emilienne Moreau, Vou: savez que c'est faux, 
M, le président. Ce sont encore des accusations absolument 


’ 
contraires à la vérit 


M. ie président de la commission. Vous placez ces incidents 
sut un plan comparable à ce qu'était l’ancienne Tchéka; vous 
parlez de ces faits comme si vous étiez devant un tribunal. Peut- 
otre en est-il ainsi dans les pays d'Extrème-Est; mais, je vous en 
supplie, en ce moment, reprenons la question tout simplement 
sur le plan social. (Tres bien! Très bien! au centre.) 

On nous a dit souvent que cetts Assemblée devait faire 
quelque chose d'apolitique pour permettre que, une fois 
pour toutes, on discute entre gens des différentes parties de 
l'Union française. Vous arrivez toujours à envenimer les choses, 
et cela je ne peux plus le tolérer, (Applaudisscments au centre 
ct à gauche.) 


M. CGomiti. On ne peut pas séparer les deux points de vue. 


{ 


M. Alard. On ne peut séparer les problèmes sociaux des pro- 
blemes politiques. 

M. le président de la commission, Il n'y a qu’en Russie qu'on 
ne les sépare pas. On peut ici, en toute liberté, les séparer si 
l’on est homme de cœur et de bonne volonté, (4pplaudisse- 
ments. — Protestalions à l'extrême gauche.) 


M. Alard. Les communistes sont des hommes de cœur, mon- 
sieur, nous l'avons montrét 


M. le président de la commission. Vous essayez de troubler 
les insciences et d'aller contre ce pays en rain de chercher sa 


voie en matière d'Union francaise. 
M. Chassiot. Vous cmpèchez notre camarade de parler. 


M. Alard, En réalité, c'est le mi 


0 mi 


e de la police qui a provo- 


{ 
jers contre les travailleurs 





qué ces in | 
adipcriens... 

M. le président de la commission. La police! La police! Pour- 
quoi ne lui mettez-vous pis un chapeau à plumes pendant que 
vous y êles, à ce ministre? C'est toujours la même chose, c’est 
toujours le même disque. raisonnements sont {oujours 


nfant é . 
Cilidiiii » LL Vu 17. 








M. Comiti. Parce que la politique que vous défendez est tou- 
jours la même. 

M. le président de la commission. je ne défends pas une poli- 
tique, je défends tout simplement le bon sens. 

M. Comité, Ce que vous appelez le bons sens. 

_M. Chassiot. C'est ce qu'on appelle un prés'dent de commis. 


! 


SION à 

M. le président de la commission. Le vôtre n'est pas le bon 
sens. Je me tais d'ailleurs. Ce n’est pas la peine d’insister, 
Continuons à subir! 

M. Alard. contre les travailleurs algériens qui, calmement, 
aélilaient côte à côte avec des travailleurs français. 

La preuve tlagrante de la responsabilité gouvernementale est 
établie par le fait que Ïà où la police n'intervint pas, comme 
à Lyon, Marseille, Saint-Etienne, Lille, Sochaux, Valenciennes, 
par exemple, il n’y eut absolument aucun incident. 


M. le président de la ccmmission. Ca va leur donner à man- 
cer et surtout leur fournir des vêtements !.. 

M. Alard. Comment expliquer qu'avant Je rassemblement 
de ja manifestation, des centaines d'’arrestations aient été opé- 
rées un peu partout dans les arrondissements et localités de 
la banlieue parisienne ? 

Dès 13 heures, on arrètait des travailleurs nogd-africains, 
et il suffisait d’avoir le teint mat pour ètre aussitôt interpellé 
par les policiers. 

A 13 heures 30, place de la Nation, un groupe de travail- 
ieurs algériens qui arrivait tranquillement, fut embarqué dans 
une voiture cellulaire. 

M. Alphonse Juge. Ce n’est pas la question! 

M. le président de la commission. J'ai été, moi aussi, inter- 
pellé par les policiers. Is m'ont presque arrêté, ce n’est pas 
pour cela que j'en ai fait une affaire d'Etat! 

M. Alard. Notre collègue Vanier, qui se trouvait dans les 
p°rages, ayant protesté contre de telle méthodes fascistes, fut 
à son tour appréhendé et brutalisé. Voilà Ja réalité! 

A Montreuil, à la même heure, une vingtaine de travailleurs 
algériens étaient arrêtés. Le maire de la ville, M. Daniel Renoult, 
s'étant rendu au commissariat à la tête d’une délégation de 
démocrates pour élever une protestation contre ces méthodes 
inadmissibles, les travailleurs algériens furent enlevés sous 
leurs yeux et emmenés dans un autre commissariat, 

Tout cela prouve la préméditation et la responsabilité entière 
du Gouvernement dans les actes qui suivirent. Les gouver- 
nants français veulent, en effet, briser l’élan.des peuples algé- 
rien, marocain, tunisien, en lutte pour leur indépendance natio- 
naie, qui ne veulent plus vivre dans la misère à laquelle les 
a réduits le colonialisme. 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole pour un rappel au 
régiement. 

M. le président. L: parole est à M. Juge pour un rappel au 
règlement, 

M. Alphonse Juge. Je voudrais demander à l’orateur s'il dé- 
tend, actuellement, sa motion préjudicielle, 

M. Alard. Exactement, et j'interviens dans la discussion géné« 
rale par la même occasion. 

M. Alphonse Juge. Je Liens à dire, pour ma part — et je crois 
que ce sera le sentiment d'un certain nombre de nos collè- 
gues — que cette motion préjudicielle n’est albsolument pas 
recevable. 

M. le président de la commission. Elle n'a aucun rapport 
avec ce que nous demandons. 

M. Chassiot, Il ne s'agit pas de motion, nous sommes dans 
Ja discussion générale. 

M. le président. Monsieur Chassiot, vous n'avez pas J4 
parole. 


M. Chassiot, Moneieur le président, vous ne l’avez pas enle- 
vée à M. le président de la commission quand il interrompait 
l’orateur. 

M. le président, Je vous interdis de parler lorsque vous 
n'avez pas là parole! , 

M. Chassiot. J'ai le droit d'intervenir, monsieur Le prési- 
dent, 

M, le président. Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordref 

A l'extrême gauche, C'est du sabotage. 
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M. Alphonse Juge, En fait de sabotage, vous pouvez parler! où qu'il soit. C’est pourquoi leur lieu de résidence est essen- 
< + : à tipl'nmar t net | 
Mme Emilienne Mogeau, Vous êtes, messieurs, orfèvres en rhin spi ee gi 
la matière! Mile Le Ber. C'est pourquoi l'on se propose de leur apn ire 
* : nina , un métier dans des ntres d'apprentissage 
M. Alphonse Juge, Celte motion préjudicielle n'est pas rece- S 1 
vable parce qu'elle a un tout autre objet que ceiui de la propo- M. Alard, Ainsi, en mème temps qu'il parle d'a sociale, 
sition de la commission des affaires sociales, Dans ces copidi- le Gouvernement rend plus at à posilion des In t 
tions, je dernande à l’Assemblée de ée prononcer pour le retrait des milliers de travailleurs nord-afrisains qui, à cause de ce 
de cette motion. (Très bien! Très bien! Applaudissements à lécret, ne toucheront plus leur maïgra allocation d hômage 
‘extrême gauche et au centre. — Protestations à l'extrême Comment pourrait-il en être autrement de la p ou 
l'erl qgaucl l { Protestat l'ext t} part 
gau he.) vernément qui à preicre passer son li Mps à se Iabriquer ’ 
M. Alard, C'est vutre opinion, ce n’est pas la nôtre! pelage op ctrÉs " pps k pench 
sur 1ès revenuica ns ues .ravalieurs noi 1FiICAITIE 
M. Alphonse Juge, Votre opinion ne compte pas! (Erclama- M. Paul Catrice. Vous à! N } la! 
tions à l'extrême gauche.) - > À pere sen of di 
M. Alard et d'éludier la proposition de ioi s hüt L 
= ie La n’ec - d roue Je éd , de Fra 4 . . { i E PAU] RE AL 101 ui 1 Hills 
M. Paul Catrice, Mais ce n'est pas vous, le pt uple Je France! du député communiste Besset, déposte d puis juir 1550 et 
M. Alard, C'est pourquoi la répression s'abat sur ces peuples comportant, entre autres, la suppression du délai de résidence, 
au travers de dizaines d'années de prison, parfois même de qui perrmeltrait à beaucoup de travailleurs nord! le 
4 ] ] , 1 | t 
4 ioucher leur maigre allocation de chômage, 


siliades. Mais cette répression sanglante non seulement ne 
désagrège pas le mouvement national en Algérie, en Tunisie 
et au Maroc, mais au contraire le soude davantage. 

Au surplus, cette répression coloniaiiste provoque l'indigna- 
tion du PR de France et sa solidarité agissante, comme par 
exemple à Montherme, dans les Ardennes, où la population a 
déjà collecté plusigurs dizaines de milliers de francs pour sub- 
venir aux besoins des travailleurs nord-africains arrêtés lors de 
Ja provocation de Mézières du 1* mai. 

Tout cela effraie particulièrement le Gouvernement et sa 
majorité. I] craint par dessus tout l'unité des travailleurs nord- 
africains et français, et cela explique tous les mensonges d’une 
presse à gage essayant de créer un courant raciste dans la 
population française. 


M, Alphonse Juge. Cela n'a rien à voir avec le d‘hat, 


M. Paul Catrice, C’est de l'Humanité que vous voulez parler, 
mousieur Alard ? 


M. Alard. À ce sujet, le journal l’Aube s’est particulière- 
ment distingué, Le 2 mai, dans un artice nettement provoca- 
teur, il rendait les travailleurs nord-africains responsables des 
incidents suscités par la police. (Protestations au centre.) Cet 
article particulièrement odieux était intitulé: « Pancartes et 
poignards à Maubeuge », On lisait…. 


M. de Peretti, C'est absolument faux! Vous le savez! 
M. Alphonse Juge, Quel chantage! 


Ju 


M. Alard, « Coïncidence pour le moins troublante, ce sont 
également des Nord-Africains qui se trouvent à l'origine des 
bagarres encore plus scrieuses et plus graves de Maubeuge- 
sous-Dois, » 

Voilà comment on travestit Ja vérité au journal l'Aube, 
cominent on wompe les honnêtes geus qui le lisent encore. 

M. Alphonse Juge, Mais enfin, discutons-nous la proposition ? 
La besogne est bien partagée: l'un, le ministre 
it frapper! L'autre, le journal M. R. P., déplace les 


és et calomnie les travailleurs nord-africains. 


soclu:iste, 
esp }1 sabili 


M. de Peretti. Il ne les calomnie pas! Vous savez très bien 
où est la responsabilité! 


_ M. Alphonse Juge. Monsieur le paisident, je vous demande 
de faire respecter le règlement. 


M. Alard. Mais cela ne suffit pas, et la majorité de la com- 
mission des affaires éociales cherche à estomper les responsa- 
bilités gouvernementales derrière une résolution démagogique. 
On propose à l’Assemblée un texte « prenant acte des déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, de la nécessité de 
développer une action sociale en faveur des travailleure nord- 
africains en France », Or, vous savez très bien... 


Mile Le Ber, Que savons-nous ?.. 


M. Alard. ...que le Gouvernement fait exactement le contraire 
de ce qu'il dit, 


M. Paul Catrice. C'est vous qui le dites. 


M. Alard, TI! augmente le prix des loyers dans les quelques 
centres d'hébergement existant dans la Seine, et ceci malgré les 
arotestationé des travailleurs algériens eux-mêmes, appuyés par 
es élus communistes de la Seine. 11 porte la durée de résidence 
permellant de toucher l'allocation de chômage, de six mois à 
un an, Or, chacun sait qu’en raison de leurs terribles condi- 
tions de vie et aussi de leur faible qualification, .les travailleurs 
nord-africains constituent une main-d'œuvre particulièrement 
instable, toujours à la recherche d'un travail quel qu’il soit et 





M. Alphonse Juge. Monsieur le président, failes respecter 1e 


régiermetit, 

M, Alard. Les revendications, ces messieurs de la majorité 
en parlent, mais quant à les faire aboutir, c'est uge autre his- 
toire, Par exemple, une proposilion de loi, déposée par Île 
groupe cominuniste à d'Assembiée nationale, si elle était votée, 
permettrait aux familles de travailleurs nord-arficañ en 
France de toucher. directement les allocations fam 
au même taux que celes allouées aux travailleurs francais, 
Cela ferait bien l’a t 


taire des travailleurs algériens, qui se priveu 
pour leur famille, mais le Gouvernement a préféré hîter [I 


date des élections. Une autre proposilion de lai, déposte p 


ir 
le groupe communiste, tend à faire bénéficier les families de 
travailleurs algériens en France des avantages de la sécurité 
Sociale, remboursant les frais de maladie. Mais, sans doute, 
est-ce lrop précis pou: s Ineéssieurs de la majorité gouver- 
nementale et trop cher pour eux, qui dépensent des centa 


de milliards asservir le peuple vietnamien et à préparer la 


à 
guerre contre l'Union S0\ iétique. 1 Lerri pion au centre. 
M. Paul Catrice. Le Viet-Nam est en Afrique du Nord ? 
M. Alard, De mème, une praposilion de loi, déposte par 


L 
Jacques Duclos et le groupe communiste, teud à amnistier 
toutes les victimes de la répression colonialiste, qui se chiffrent 
par milliers, mais celle-là n'a pas oblenu plus de su qué 
les autres. Cela 6e comprend d'autant mieux q le m , 
Thomas, avec son préfet de police de la Seine, Bavylot, vient 
de déclarer que « la question brûlante des Nord-A {fre 
deux aspects: l'un d'ordre policier, l’autre d'ordr cial En 


réalité, le ministre Thomas uc parie d° p Cia jue pou 
camoufler Ja répression policière qu'il se propose de développer 
contre les travailleurs alsgérier marocains et tur ens pour 
briser leur lutte contre le colonialisme et son corrolai la 
misère. En même temps, il voudrait cacher ses’ véritab] ten 
tions aux travailleurs français, qu'il voudrait bien liguer tre 
les travailleurs algériens, Mais les travailleurs francais ne se 
laisseront pas prendre à Ces manœuvres... 

M. Cazelles, Ni aux vôtres! 

M. Alard. ...qu'appuie le texte présenté par Ia majorité de 
la commission des affaires s$ iles, Comme ils l'ont fait le 


19 mai, ils soutiendront pratiquement les travailleurs algcriens, 


marocains, tunisiens dans leur lutte pour leurs revendieatior 
immédiates, inséparables de leur revendication foeda tale : 
l'indépendance nationale et l'abolition du joug i Vifs 


applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La paroe est À M. le président de la com- 
MISSION, 


M. le président de la commission, Devant ce flihustage de 
sept minutes et demie exactement, je m'incline, Mais je re- 


pousse malheureusement, en raison de ce flibustage, Ja motion 
préjudicielle, 


M. GChassiot, C'est un beau langage, pour un président de 
cominission Î 


111 . 


M. le président de la commission. J'ermpioie ce terme hant 
ce qu'il signifie, 


M. le président. Nous sommes dans la diccussion géritrale 


, : L 
monsieur 1e président de Ja cotntmnis ? 

M. Albert Sarraut. Elle n'a d'ailleurs aucun intérêt, 

M, Cazelles. J'ai écouté très attentivement l'orateur dun : 
communiste au sujet de cette proposition, il no \ pro! '; 


à travers la loi él Ciol ile, Sourt es.) 
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M. Alard. Cela vous d plait, n'est-ce pa ? 
M. Cazelles. Attendez, je vous donnerai satisfaction. Soyez 
Doorisquulle, x allez èlre servi, 

il [io a lo blOIMCTE à travers ia loi él torale, à 
avers les propositions de loi déposées par le parti communiste 
à l'Assemblée nationale, Je veux signaler à cette Assemblée 
— ce qu'il n'a pas dit — que le groupe communiste a déposé 
à l'Assemblée nationale, en quatre ans, queique 10.0) propo- 
éitions de loi et propositions de résolution. Si on faisait 
dk compte du coût de ces propositions de résolution, cela 
reviendrait à quelque chose comme 2.000 ou 2.500 milliards au 
budset «le la nation. 

M. Chassiot. Ceux que vous consacrez à la guerre! 

M. Cazelles. Par contre, je parti communiste et le groupe com- 
uuniste à J'Assemblée nationale, à toutes les Assemblées, 
se refusent systématiquement de voter les dépenses nécessaires 
à l'application des propositions de loi qu'ils ont, paraît-il, dé- 
UE ve 

M. Alard. Ï! n'y à qu'à diminuer Jes crédits miitaires. 

M. Cazelles. D'autre part, je voudrais préciser au groupe com- 
Mmunisle, qui a attaqué ie ministre Thomas — comme ils l’ap- 


ellent — que je prends ici la défense non pas du ministre 
l'homas son attitude passée est un sûr garant de son activité 
présente et à venir mais du résistant, du camarade Tho- 
di s 

M. Chassiot, ais du policier ! 


M. Cazelles. ...qui sait ce que c'est que souffrir. 
M. Alard. Et taper sur la figure des ouvriers! 


M. Cazelies. et qui a appris l'humanité ailleurs que sur les 
Jancs d'une Assemblée, Thomas a été arrêté... 


M. Alard. Il n'a pas été le seul. 


M. Cazelles. Il a été torluré, déporté dans les camps en Alle- 
Magne, I a appris, au détriment de sa santé et souvent de sa 


Vie, un certain nombre de Jecons d'humanité qu'il n'a pas 
à apprendre de vous 


M. Alard. !! à appris aussi à faire matraquer les Algériens. 


M. Cazelles. Pendant ce temps, certaios de vos amis, certains 
de vos députés qui siègent actuellement à l’Assemblée natio- 
pale ou au Conseil de la République, écrivaient à Pétain. 


M. Alard. l'our dénoncer la trahison du parti socialiste et des 
aulires. 
M. Cazelles. … pour aller témoigner au procès de Riom et 
L L 1 : 
apporter ainsi une aide à ceux qui voulaient abattre la Répu- 
hlique ipplaudissements au centre el 4 gauche, — Vives 
protestalhions à l'extrême qauche 


En terminant, je me répèle et je m'en excuse, je vous dis: 
« Thomas n'a aucune leçon à recevoir de vous... 

M. Comiti. Surtout en tant que mailre-flic. 

M. Cazelles. ...dc vous qui exploitez honteusement la misère 


humain . (Applaudissements à gauche et au centre.) 
M. le président. Quelqu'un demande-til encore la parole 
duus la discussion générale ?.. 


té saisi d'une motion préjudicielle, présentée par 


J'ai 
M. Alard et les membres du groupe communiste et ainsi 


conçue : 
« L'Assemblée de l'Union francaise, 
Indignée des provocations policières qui ont été lancées 
contre les travailleurs nord-africains à l'occasion des mani- 
festations du 1% nai; 


À ad 11 


Dénonce le caractère raciste de ces provocations, 
Et invite le Gouvernement à respecter la Constitution qui 
jnterdit toute discrimination raciale, » 

M. Paul Simon. Cette motion n’est pas recevable, 

M. Alphonse Juge. Monsieur le président, je vous ai posé Ja 
question, tout à l'heure, on peut la trancher très facilement. 
Ja motion préjudicielle n'étant pas recevable, à notre avis, 
nous pouvons demander un vote sur la recevabilité, 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur la rece- 
vabilité de la motion préjudicielle déposée par le groupe com- 
gmuniste. 

M. Chassiot. Pourquoi n'est-elle pas recevable ? Donnez-nous 
au moins une raison, 

M. Paul Catrice. Je l'ai donnée à l'Assemblée tout à l'heure. 


M. Albert Sarraut. Le vote est commencé, 





M. le président. Je mets aux voix la recevabilité de la motion 
préjudicielle. 

La recevabilité, mise aux voir, n'est pas adoptée.) 

M. le président. Personne ne demandant plus là parole dans 
la discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union française prenant acte des déciara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, sur la nécessité de 
développer une action sociale en faveur des Nord-Africains en 
France, 

« Rappelle au Gouvernement les résolutions déjà votées à 
plusieurs reprises par l’Assemblée de l'Union française et Jui 
“demande d’intensifier effectivement et d'urgence l'action sociale 
en faveur des Nord-Africains en France. 

« En particulier: 

« 4° En faveur de la priorité absolue de l'embauche à donner 
aux Nord-Africains par rapport aux étrangers; 

20 En faveur de la formation professionnelle des Nord-Afri- 
cains, aussi bien Afrique du Nord qu'en métropole; 

« 3° En faveur de la création de centres d'accueil; 

« 4° En faveur de l'amélioration des prestations familiales et 
de la sécurité sociale des travailleurs nord-africains en France; 

« 5° En faveur de l'application effective des lois d'assistance 
gratuite aux Nord-Africains non bénéficiaires de la sécurité 
sociale, » 

La parole est à M. Dour. 

M. Alfred Bour. J'ai cru entendre tout à l'heure qu'au sein de 
la commission des affaires sociales, une sous-commission était 
chargée de cette affaire. Je demande au président de la cominis- 
sion des affaires sociales s’il verrait un inconvénient à joindre 
aux membres de cette sous-commission un ou deux membres 
de là commission de l'agriculture. Celle-ci s’est penchée en effet 
sur les conditions de vie des travailleurs nord-africains em- 
ployés dans l’agriculture surtout dans le Midi — ils sont encore 
peu nombreux — mais nous espérons que leur nombre aug- 
mentera, 


M. le président de la commission. Je prends acte de votre 


demande. | 

D'autre part, je propose de modifier ainsi le texte du 4°, 
après les mots: « en faveur de l'amélioration des prestations 
familiales et de la sécurité sociale », remplacer: « des travail- 
leurs nord-africains en France », par « des Nord-Africains en 
France », C'est une formule plus générale. 

M. le président, Je suis saisi d'un amendement déposé par 
M. Alard et les membres du groupe communiste. 

M. le président de la commission. Sur quoi monsieur fe prési- 
dent ? 

M. le président. Sur la proposition dont j'ai donné lecture. 

C'est purement et simplement Ja motion préjudicielle, ma 
déposée sous la forme d'un amendement, 

M. Alfred Bour. Il n’est pas recevable non plus, monsieur le 
président. On ne peut pas en discuter! 

M. le président. Le règlement dit en effet: « Les amen- 
dements ne sont recevables que s'ils s'appliquent effectit:.."#n1 
au texte qu'ils visent 

Or cet amendement ne parle pas de Nord-Africains mais de 
provocations policières! (Protestations à l'ertréme gauche.) 

Je consulte done l’Assemblée. 

M. Alphonse Juge. I! n'est pas utile de consulter l'Assem- 
blée, Monsieur le président, vous pouvez écarter un amende- 
ment de votre propre autorité! 

M. Chassiot. Mon amendement eët recevable puisqu'à la 
deuxième ligne du premier paragraphe on mentionne: « les 
travailleurs Nord-Africains ». 

M. le président de la commission. Mon-ieur le président, pour- 
riez-vous lire l'amendement ? 

M. le président, L'Assemblée de l'Union française, indigne 
des provocations policières. (Vives protestations au centre el 
à gauche.) 

M. Albert Sarraut, Aux voix! 

_M. Alphonse Juge. Vous avez toute l'autorité voulue, mone 
sieur le président, pour rejeter cet amendement comme irrece- 
Vable. 

M. le président. Cet amendement est absolument indépendant 

du texte; il n'est pas en rapport avec la proposition de M. Bor- 
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rey. Il est donc irrecevable. (Marques d'assentiment au centre 
et à gauche. — Interruptions à l'ertrème gauche.) E 

En conséquence, je mets aux voix la proposition dont j'ai 
donné lecture. 

M. Chassiot, Je dernande le vote par disjonction, 

Plusieurs conseillers. Le vote est commencé ! 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. Chassiot. C'est un vote à l’esbrouffe! 

M. Alard, C'est la voix de la démocratie occidentale! 

M, Comiti, Ce n'est pas du « flibustage », monsieur Borrey ? 

M. Paul Catrice, Les communistes n'ont mème plus Je courage 
de s'absteuir, 

Mlle Le Ber, s'adressant à l'extrême gauche, Vous n'êtes que 
quatre! I manque le caporal! (Protestations à l'extrème 
{ tt le.) 

Er 
RENVOI D'UNE DISCUSSION A UNE SEANCE ULTERIEURE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion de 
Ja proposition de M. Touré, tendant à inviter le Gouvernement 
à recommander l'inscription au budget du F. 1. D. E. S. des 


crédits nécessaires : + 
jo À l'achat de véhicules destinés aux services de santé des 
ter:itoires d'outre-mer; 


2 A l'organisation d'ateliers de réparations pourvus d'un 
outillage et de pièces de rechange suftisants; | 

3° A la création de « formations accélérées d'apprentissage » 
(n°+ 206, annte 1920 et 116, année 1951. — M. Momo Touré, rap- 
porteur). 

M. Touré étant absent, je vous propose de reporter cette 
discussion ultérieurement, 


M. Aifred Bour, Monsieur le président, je peux dire à l'Assem- 
blée que la commission de légisiation, qui siège en ce mo- 
ment-ci, en a terminé avec l'examen de la proposition de nos 
collgues MM. Savary, Julien et Bidet. IL suffirait, je crois, de 
la faire prévenir que le moment est venu de discuter cette 
première question dont l'urgence a été décidée. Nous pourrions 
en discuter en présence du rapporteur, la commission eonti- 
nuant, si elle le désire, à examiner la proposition de notre 
collègue M. Hazoumé, 


M. le président. Plutôt que d'entamer Ja discussion d'une 
proposition et de ne pas la terminer, l'Assemblée accepterait- 
elle de suspendre la séance pendant dix minutes ? 


M. Albert Sarraut. Il suffirait de faire prévenir les membres 
de la commission. 

M. le pfésident Je consulte l’Assemblée sur l'éventualité 
d'une suspension de quelques minutes, 

IH n'y a pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi décidé, 

La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cinqg, est 
reprise à dir-n°uf heures trente.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 15 — 
CCNDAMNATION D'UN ACTE CRIMINEL 
Discussion d'urgence d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de MM. Savarv, Julien, Bidet ct de: 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à con- 
damuer solennellement un acte criminel et à demander au Gou- 
vernement de prendre officiellement position contre toute poli- 
tique de représailles (n° 118, année 1951) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Junillon, président et rapporteur de la commission de la 
legislation, de la justice. des affaires administratives et doma- 
nales, Mes chers collègues, voire commission de la législation 
s'est réunie pour étudier les deux propositions d'urgence qui 
nous ont été présentées, l’une par MM. Savary, Julien et Bidet, 
sur les incidents de Dalat, l'autre par M. Hazonmé, sur les inci- 
dents survenus à Porto-Novo, Elle à bien voulu charger son 
brerina de rapporter très biiévement la première de ces pro- 
positions. 





l 


Dar:s le cadre des informations officieuses dont Ja con S- 
sion a pu disposer, je veux — pour éclairer uos collegues — 
résumer les événements de Dalat. 

A la suite du meurtre de policiers français par des agents du 
Viet-Minh, le chef adjoint de la sûreté a ordonné l'exécution de 
quatorze hommes et de six femmes détenus à la prison de 
Dalat. 

Il est à peine besoin de dire que, quelle que soit la national 
des victimes, rotre premier devoir est de nous incliner devant 
leur mémoire et de souhaiter — car tel a été le vœu de la li- 
mission — que de pareils actes soient absolument hann's des 
rapports entre les hommes. Quoi qu'il en soit, une commission 
d'enquête franco-vietnamienne vient d'être constüluée pour 
l'examen complet des faits. A cette commission participent 
notamment M. le ministre de Ja justice et M. le ministre de Ja 
fonction publique du Viet-Nam, ainsi que deux des prockes 


Î 
collaborateurs du haut commissaire de France au Viet-Xam. 


Je pense, et tel a été le souci de la majorité de a commise 
sion, que nous pouvons faire confiance d'abord à la tons 
sion ainsi que, par la suite, à la justice qui se saisira de cette 
douloureuse affaire. Nous nous refusons les uns et les tres 
— à toute immixtion dans le déroulement de Fenquète judi 
claire en cours, tout en condamnant solennellement t ic te 


contraire au droit des gers. 
En formulant cette condamnation, nous pensons aux hommes, 
policiers, fonctionnaires où autres, qui, remplissant Jeur devoir 


conformément aux jiostructions offic'elles qui leur 


nées — doivent être à l'abri de tout soupcon en ce qui con- 
cerne ces Jâches châliments que nous considér ( ! un 
défi à la justice. 

M. Raymond Barbé. Ce-t ce que disait Peluin IS Y l 


M. le président de la commission. Par conséquent, 


préoccuper, comme je l'ai dit au début, de sa 
la couleur de Ja peau de ceux qui tombent sous les bali les 
ASSASSINS hvpocrit s, nous devons condamner ces actes de 
lence. Tel a été le but des auteurs de la proposition ct le 
a été la pensée de la majorité de la commission exprimée dans 
Ja proposition dont M. le président va vous donner lecture. 
Un dernier mot, si vous le permetlez: les auleurs et Ja 
majorité des commissaires de la législation ont voulu que le 
Gouvernement condamne officiellement ces actes de repre- 
sailles, non seulement parce qu'ils sont contraires, a L di 
je vous l'ai dit, à toute notion d'humanité, mais ésalement 
parce qu'ils constilueraient des précédents susceplines de 


placer notre pays et ses représentants dans un cercle doulou- 
reuseinent infernal dont on ne discernerait pas l'issue, Quels 
que soient jes motifs que le Gouvernement francais pourrait 
légitimement invoquer, il sera conforme à la tradition de la 
France, à son sens permanent de la générosité, de condamner 
solennellement de tels actes de représailles, (Très bien! 1 
bien! el applaudissements à gauche, au centre et sur | OUnCS 
des Etats ASS és.) 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est À 
M. Comiti. 

M. Comiti. Mesdames, messieurs, le régime colonial est, pa 
son essence même, le régime de l'oppression et de la force 
brutale. Sans revenir vers le passé, des événements récents 
comme ceux de Madagascar et de la Côte d'Ivoire, et, piu 
près encore les événements du Dahomey qu'évoquait il v a 
quelques instants à peine notre collègue Iazoumé, nou< en 
apportent le douloureux témoignage. Mais lorsque les eolonia 


listes font la guerre aux peuples demandant leur liberté et 
leur indépendan e quon leur a promises, les crimi ! 
treux qu'ils commettent dépassent toute imagination. 


La justice, le droit, les conventions internationales ont ! 


jours flétri l'exécution d'otages. Pendant et après la deruivre 

guerre, les hommes libres ont flétri les crimes des hi 

qui pillaient, brûlaient, fusillaient pour maintenir Jeur dom 

nation; dans la postérité, le mot: « hitlérien » sera svnonvime 

de: « criminel ». | | 
Aujourd'hui, ce sont des Français qui commettent de paroill 

turpitudes; ce sont des Français qui, sans jugement, fusil 


lent des otages. Et, parmi ces otages, il v a des. 


Le crime de Dalat, crime digne des nazis, a soule: 
telle indignation au Viet-Nam que Bao Dai lui i à él 


dans l'obligation de protester auprès du géné 


* l'« ‘ 
crime de Dalat ne peut que soulever l'indignation un 
peuple de notre pays, qui saura exiger, non seulement 
tion exemplaire des coupables, de tous les 


a cou} ible ARTE 
aussi la fin de la guerre en Indochine, 


La conscience humaine se révolte devant pareil! | 
qui déshonorent notre pays. Heureusement pour notre | 
neur de Français, des hommes et des femmes main 
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raditions de notre peuple, Sans considération de leur situa- 
ersonnelle, au péril de leur liberté, au mépris de leur 
out lutté et ils luttent contre de pareilles horreurs et 

cale guerre ». 
mue Pavmonde Dien a été condamnée à un an 
ainsi qu'Henry Martin a été condamné à cinq 

réclusion. 

patriotes vietnamiens défendent leur sol national, leur 
indépendance, leur liberté et ils sont exastement ce que nous 
étions 11 y lorsque nous luiüons contre 


\ 


l'envahisseur qui souilluit notre pays. 


a quelques annfes 


M. Raymond Barbé, Très bien ! 

Nous condamnons solennellement ces pratiques innommables, 
mdignes, mais cela est loin d'être suffisant. II faut que cesse 
la guerre ruineuse et déshonorante du Viet-Namn ; il faut rappe- 
ler je corps expéditionnaire et traiter avec le gouvernement du 
président Ho Chi Minh. I faut sauver l'honneur de Ja France, 
({Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. Nguyen Huy Lai. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Nguyen Huy Lai. 


M. Nguyen Huy Lai. Mes chers collègues, aussitôt après l'exé- 
cution des vingt prisonniers vietnarniens à Dalat, à la suite de 
l'assassinat d'un policier français, Sa Majesté chef de l'Etat du 
Viet-Nam, indignée, a élevé une protestation énergique. Nous 
nous associons à Ja condamnation solennelle d’un tel acte 
criminel qui ne devrait pas exister dans les pays civilisés et 
qui pourrait porter atleinte à l'entente franco-vietnarmienne 
que nous nous efforcons de consolider, Les actes de ce genre 
n'ont pas d'excuse. Que les Viet-Minh exécutent ou enterrent 
vivants ceux qui leur sont hostiles! Ces actes sauvages révol- 
tent la conscience humaine, Mais usér des mêmes moyens 
est contraire à l'esprit civiisé. 


M. Alphonse suge. Très bien! 
M. Mguyen Huy Lai, Nous avons conscience de la justice et 


nous voulons la faire régner en toutes circonstances et en tous 
Jieux. 


M. Paul Catrice. ri: bicn! 


M. Nguyen Huy Lai. C'est pourquoi le groupe du Viet-Nam, 
dans sou indignalion, donne son plein accord à la proposition 
sournise à la discussion de l’Assemblée. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur les bancs des Etals associés.) 


M. Max André. Je n'ajouterai pas grand-chose à ce que vient 
de dire le rapporteur et le représentant du groupe du Viet- 
Num. Un crime a élé commis; tous les crimes doivent être 
condamnés, quels qu'en soient les auteurs, mais plus parti- 
culiérement s'ils sont commis par l’un des nôtres, car nous, 
Francais, nous avons le souci du respect de l’homme et nous 
tenons à ce qu'aucune des atrocités dont nous avons lant 
soutflert sous l'occupation ne soit commise par l’un des nôtres. 

J'ajouterai une remarque: quand un pareil crime est commis 
de l'autre côté de la barricade — je dirai dé l’autre côté du 
« rideau de fer » —, non seulement il ne reçoit pas de condam- 
nation, mais il est interdit d'élever contre lui une protestation. 
Gr, c’est l'honneur des pays libres auxquels nous appartenons 
de pouvoir élever de semblables protestations et c'est pour- 
quoi je m'associe, au nom du groupe M. R. P., à la proposition 
qui nous est présentée. Nous demandons que le crime comimis 
soit châtié et qu'en outre il sait déclaré d'une facon eatégo- 
rique, ou plutôt qu'il soit répété — car cela va de soi en France 
— que les représailles ne font pas partie du bagage d'un Etat 
civilisé; c'est pourquoi les Français ne peuvent les admettre. 

Nous voterons done la proposition qui nous est soumise. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d’'Arboussier. Il y à quelques jours, notre Assem- 
pce s'honorait en élevant une protestation contre l’exécution 
de Willy Mac Gee; elle s'honorera également aujourd'hui en 
élevant une ferme protestation contre le crime qui vient d'être 
commis au Viet-Nam. 

Notre Assemblée s'honorera — et je le dis très simplement 
— en éjevant une protestation ne s’entourant d'aucun pré- 
texte, ne dissimulant à aucun prix que c’est le fait même de 
ces représailles qu'elle entend condamner, 

Je pense, moi, que si l'on veut véritablement arriver à créer 
une union entre des peuples différents, si l’on veut fonder 
leurs relations sur le respect de la dignité de ces peuples. il 
faut eur montrer un visage digne. Les hommes se trou- 
vaut dans les pars d'outre-mer ont une grande responsabilité 
et l'acte de ce policier. qu'on pourra considérer demain comme 





irresponsable — parce que l'on voudra peut-être le couvrir, 
dire qu'il n'avait peut-être pas eu d'instruction, qu'il avait mal 
compris les instructions reçues — traduit en réalité une poli- 
tiqué n'étant pas susceptible de réaliser l'union entre le peuple 
de France et les peuples d'outre-mer. 

Cette Assemblée, si elle veut, aux yeux de l'opinion du peu- 
ple français comme de l'opinion des peuples d'outre-mer, res- 
ter fidèle à un idéal que nous avons tous, doit savoir prendra 
résolument position sur des fails comme ceux soumis aujour- 
d'hui à son examen. C’est dans celte voie, j'en suis convaincu, 
qu'elle rendra le plus grand service, non pas aux peuples d’ou- 
tre-mer car, pour eux, et je le dis en toute sécurité, quoi qu'il 
arrive, la loi de l'histoire est inexorable, et ils suivront Jeur 
chemin vers la liberté, Mais, c'est surtout au peuple français 
qu'elle rendra service, car, ce faisant, elle honorera surtout Ia 
France et respectera ses traditions, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Hazoumé. Exactement ! 
M. le président. La parole est à M. Zinsou. 


M. Zinsou. Mes chers collègues, les représailles frappent sur« 
tout et toujours des personnes non responsables des crimes 
pour lesquels elles sont châtites, c'est-à-dire des innocents, 
Les représailles sont non seulement des actes de barbarie, 
lnais aussi un aveu de faiblesse. 

IL n'est pas nécessaire, je dirai même qu'il est contraire à 
toute la tradition française que des représailles pussent s’exer- 
cer dans un territoire où flotte le drapeau français, quels que 
soient les termes dont on les couvre. 

C'est pourquoi les indépendants d'outre-mer sensibles À tous 
les actes de représailles qui s'accomplissent jiei ou là dans 
l'Union française, et qui savent, autant et mieux que quiconque, 
ce qu'il leur en coûte dans leur chair ou dans leurs sentiments, 
s'associent ardemment à Ja motion qui nous est proposée et 
espèrent qu'ils n'auront plus à déplorer de tels événements 
pour ce qu'ils ont à la fois d’odieux et d'inacceptable pour nos 
consciences, (Applaudissements au centrer, à gauche et sur les 
bancs des Elats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Mes chers collègues, les auteurs de la proposition 
sont sensibles à l'écho qu'ils ont éveillé sur tous les bancs de 
cette Assemblée, Ce cri de la conscience humaine lancé par cette 
proposition revêt, vous le penserez comme moi, une valeur 
suigulière du fait qu'un de ses signataires, notre collègue 
M. Bidei, reçoit de là-bas le cercueil de son gendre mort pour 
la France; il montre qu'au delà des haines, au delà des ran- 
cœurs de cette guerre, les Français doivent maintenir partout 
et toujours les prescriptions du droit et de Ja morale. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur les bancs des Etats asso- 
cte5.) 

Si nous exigeons que partout où des Français exercent une 
autorité, une autorité quelconque, ils le fassent conformément 
au droit des gens, au droit des peuples, cette rigueur que nous 
exigeons des nôtres, nous donne le droit de l’exiger partout 
dans le monde et de protester, où que ce soit, lorsque le droit 
et la juslice sont’ bafoués, 

La violence de notre protestation contre ce crime dénoncé à 
Palat, la violence de notre protestation contre l’exécution de 
Mac Gee, aurait la même force et la même conviction, que ce 
soit pour Anna Keatly ou pour quiconque dans le monde que 
l’on assassinera sans jugement. 

Le groupe socialiste vous demande, dans ces conditions, dé 
voter cette proposition à l'unanimité. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. Boluix-Basset. 


M. Boluix-Basset. Je répète ce que j'ai dit tout à l'heure er 
commission en ma qualité de président du groupe Union-métro< 
pole-outre-mer : mon groupe votera à l'unanimité la proposition 
de la commission; il est de ceux qui pensent qu'il vaut tou- 
jours mieux, dans la vie, faire figure de victimes que de bour- 
reaux. (Applaudissements sur les mêmes Lancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 9... 

La discussion générale est close. , 

$e consuïte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. ie président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, indignée des assassinats 
successifs dont ont été victimes plusieurs policiers français, 
iucis également indignée de la nouvelle sélon laquelle des 
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prisonniers vietnamiens ont été exéculés sans jugement à Dalat 
en représailles de l'assassinat par le Viet-Minh d'un policier 
français, condamne solennellement cet acte criminel et demande 
au Gouvernement de prendre officiellement position contre toute 
politique de représailles. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. de Boysson et 
les membres du groupe communiste, 

Je dois signaler au préalable à l'attention de l'Assemblée le 
caractére insidieux que me parait revêtir cet amendement 
d'après les termes mêmes de son texte. 

M. Gabriel d'Arboussier, Le président de séance n'a pas à 
icterpréter un texte. 

M. le président. Je n'interprète pas, j'ai lu votre texte... 

M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est pas le mien. 

M. le président. ct en le lisant, dans la mesure où je me sus 
rendu compte que l'Assemblée en quelque sorte se déshonore- 
rait.en en votant même l'acceptation ou la non-acceptation, je 
lui pose la question préalable de savoir si elle consent à en 
discuter. 

M. Gabriel d'Arboussier, Ie président n'a pas à prendre posi- 
fiou dans le débat, 

M. le président, Voici le texte de l'amendement: 

« Après les mots « l'Assemblée de l'Union française », rem- 


placer :e texte de la proposition par le texte suivant: 
« Profondément émue de l'exécution, sans jugement, comme 
ages, à Dalat, de vingt prisonniers vie‘namiens par les auta- 


rités françaises, condamne éolennellement... » 

Le reste sans changement. 

[a question se pose de savoir si l'on doit admettre que les 
rospousables du crime, si crime il y a, éont les autorités fran- 
caises, avec tout ce que cela comporte... 


M. Gabriel d'Arhoussier, Il ÿ a un président de Ja commis- 
sion: c'est à lui à porter une tele appréciation, mais ce n'est 
pas au président de séance, je le rèpète. 


M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur la recevabi- 
lité de ce texte. 


M. Faymond Barbé. Je demande un scrutin publie. 
M. Guy de Boysson. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Guy de Boysson, 


M. Cuy de Boysson. J'avoue ne pas comprendre l'interven- 
Uop de M, le président de séance. Nous avons déposé un amen- 
denent qui consiste essentiellement à revenir au texte initial, 
à l’excep'ion d’une phrase, à savoir la référence à l’exécution 
d'un policier français. 

J'indique que les faits que nous mentionnons nous ont été 
confirmés en commission. Des otages ont été exécutés et des 
sanctions doivent être prises, Nous demandons actuellement à 
protester contre cet acte. 

Par conséquent, dans nôtre amendement, il n'y a rien qui 
permette de refuser de le metire aux voix, 

Puisque j'ai la parole, je voudiais d'ailleurs défendre cet 
unendement, Quel doit être le but de la pronosition que nous 
exan, nons ? Protester contre un acte criminel, un acte qui 
révolle la conécience universelle: l'exécution d'’otages sans 
jugement. Nous pensons que nous n'avons pas à tenter de dimi- 
nuer les responsabilités écrasantes de ceux qui s'en sont rendus 
coupables, Nous n'avons pas à chercher à établir une sorte 
d'équilibre — pour reprendre l'expression employée en com- 
wission par certains de nos collègues — entre, d'une part, l’exé- 
cution d’un policier français, et, d'autre part, le massacre sans 
jugement de vingt otages. Nous avons ici à protester simple- 
iuent contre les exécutions d'otages dont malheureusement des 
Français se sont rendus responsables d'après ies informations 
ufficie’les qui nous ont été données. 

1 y a là-bas la guerre, chaque jour voit tomber des morts. 

Vous connaissez notre point de vue sur cette guerre, et notre 
collègue Comiti le rappelait il y a encore un instant. Je ne veux 
pas l'exposer, à nouveau; je souligne qu'il y à maintenant un 
fait nouveau: les exécutions d’otages montrant qu'à Dalat les 
autorités françaises semblent s'engager dans des mesures de 
représailles que nous ne pouvons tolérer, car elles révoltent 
la conscience humaine. 

Nous devons protester contre ces mesures, même s'il existe 
des divergences sur les responsabilités respectives encourues 
lans la guerre actuelle, En conséquence, nous vous demandons 
de voter notre amendement dont le but est, non pas d'essaye: 
de diminuer les responsabilités encourues comme le propose 
le texte adopté par la majoritié de la commission mais de 
condamner un ete wonstrueux: l'exécution, sans jugement, 


. 





d'otages par mesure de représaille, \pplaudissements à 
l'ertrème qau« he. 


M. le président. La parole est à M. Savary. 


M. Savary. Intervenir contre l'amendement de notre collegue 
communiste me permettra d'être plus bref tout à l'heure, dans 
la défense du mien. 

En effet, notre collègue communiste supprime une phrase. 
Celle-ci est l'énoncé des nouvelles sur lesquelles nous nous 
sommes basés pour justifier notre proposition: l'exécution d 
policier français. Rappeler dans un texte n'est point juger et 
apprécier, mais simplement dire ce qui fut. 


M Raymond Barbé. Alors, vous êtes d'accord pour dire: 
l'exécution ! 

M. Savary. En second lieu, le texte de M. de Boysson dit: 
« Exécution sans jugement, comme ctages, à Dalat, de vingt 
prisonniers vietnamiens par les autorités françaises, condamne 
solennellement... 

1] est une première chose qui ne me parait pas conforme à la 
vérité telle que nous la connaissons, c'est le terme d'otages. 

En effet, un otage est en droit un homme qui répond sur sa 
vie de l'exécution ou de la non-exéecution d'un acte qualifié de 
criminel, Si vous employez le mot: otages cela suppose que 
Gouvernement françuis ou l'autorité qui le représente aurai 
informé à Favance, les Vietnamiens que tout acte criminel 
serait suivi de représailles et d'exécution d'otages,. 

Or, cela n'est pas, nous n'abons aucune preuve pour laffir- 
mer, et quant à moi, je crois qu'il s'agit là d’un cas isolé, que 
nous condamnons certes, mais non pas d'une politique 
générale. 

Enfin, vous dites: « vingt prisonniers vietnarmiens ont €té 
exécutés par les autorités françaises... », c'est done mettre en 
cause et soupconner toute la représentation française au Viet- 
Nam d'avoir décidé et voulu cet acte abominable, Là encore 
vous n'en avez aucune preuve, et nous ne pouvons VOU; suivie 
sur ce terrain. (Très bien! au centre. 


\| 
1 
‘ 
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M. Guy de Boysson. Les choses sont situces, il s'agit des auto- 
rités françaises à Dalat. 


M. Savary. Il s’agit de l'acte d'un homme, et je pense, d'un 
homme comme il n'y en à pas beaucoup au VietNam, et non 
pas des autorités françaises, 

Pour l'ensemble de ces raisons, nous socialistes, voterons 
contre cet amendement. \pplaudissements au centre et 4 


gauche. 
M. Raymond Barbé, Je demande un scrutin publie 
M. le président. La parole est à M. Max André. 
M. Max André. Le groupe M. R. P. votera contre l'amendement 


simplement parce qu'il parle des autorités françaises, alors que 
d'aprés tout ce que nous savons actuellement, il s'agit d'un 
acte individuel et non pas d'un acte qui entache lhoageur de 
l'ensemble de la représentation française au Viel-Nam. 


M. Guy de BoysSon. À Dalat seulement, Nous ne parlons q 
de Dalat. 

M. Max André, Mème à Dalat! I s'agit d'un acte jadividuel et 
M. dé Boysson a essayé de jeter l'opprobre sur l'ensemble des 
autorités françaises, Nous ne pouvons admettre que l’on accn-e 
ainsi nos compatriotes, collectivement, d'être des criminels, 
Nous volerons, pour cette raison, contre l'arnendement, 


(Applaudissements au centre. 


M. le président, L: pal le est à M. le président d j[11= 


lii!SsION, 


M. le président de la commission. Sinplement pour la bo 
forme, je vous indique que la commission repouss2 l'aurmmenmde- 
ment. 

Fourair un complément d’argumentalion serait abaisser fa 
démonstration si pertinente de notre collègue M. Savary, et 
je voudrais uniquement profiter de l'occasion pour ne pas 
laisser à M. de Bovsson le soin d’étayer sa démonstration par 
des renseignements complémentaires fournis en commission, 
En réalité, nous ne disposons de ces renseignements qu'à titre 
officieux. Il n’est personne ici qui, au moment où je parle, dis- 
pose d'un reaseignement officiel en faveur de son exposé, 


M. le président. La parole est à M. Antonimi. 
M. Antonini, Je voterai contre l'amendement pour la raison 
qui à été indiquée par plusieurs de nos collègues, Je voudra 


tout de même m'élever contre les propos teous par M. de Doys- 


on, affirmant de sa place et dans cette Assemblée que les auto- 
rités françaises paralssaient « s'engager dans des mesures da 
représailles ». Je m'éiève contre ces paroles. Après les e 
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l et reénseighein iUIES 041 minission, il n'est 
question que d'un sunpie p er, qui ne saurail engager 
l'ensemble des autorités françaises, Je inatntiens comme J'a 
écalement dit Aa édemiment M. Savary — que les autorités 
francaises ont tot : I le la sauvegarde de l'honneur 
Î ineai à i CFAI les pri nnicrs ou des otages 


M. Raymond Barbé, J ai pic cdlemaiment demandé un scrutin. 


M. le président. Je : l'uge dermaude de serulin pubiic 


pre ecntee pal M. Barb: 
Je mets aux voix l'amendement de M. Guy de Boisson rt des 
membres du groupe ste 
Le scruln est ouveri. 


M. le président. Voici le re<uital du depourlement du scruüus 


CUT a OR LE PP ET ovres 15 
Majlorilé absolue ..,.......s0s.000 0 x 193 
Pour l'adoption ......... . a] 

152 


L'Assemblée de l'Univo fra ise n'a pas opté. Ç 
Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Savary ten 


dant à replacer le JE le phrase: indignce des assassi- 
t L \ ! 


hats successifs dont ont €té victimes plusieurs poiciers français 


mais également indigace par :es JnOis: iffiramant sa répro- 
bation de tout acte de violence, 1 lis Jen : Me 
La parole est à M. Savary pour défendre son amendement, 


M. Savary. Mes chers collègues, je regrette d'avoir à prc- 
ut qui mu'amene à demander Ja moditica 


seLier cet ‘uvoendern: fl 
pourrions accepter dans 


tion d'un membre de phrase que nous 4 
toute autre circonstanct t € deh W's de Ce texte. 

Je regrette que la majorité de la commission ait cru devoir 

érer le texte initial en v introduisant cette phrase, non pas 
que je ne rende pas hormn aux Français qui, victimes de 
Jeur devoir, tombent chaque jour au Viet-Nam, mais parce que 
cette sorte de balancement que l'on cherche dan s ce texte entre 

uat de policiers M is et l'exécution, en représanle 

Ü pi iniers Visinani:t borde, à vrai dire, deux plans dii- 
t ils. 

Le premier plan est cel de ssassinats, qui malheureu- 
ement ne sont pas chos velie et q icpuis quatre aus ont 
pu rex ter également la conscience humaine, et ce n'est pas Ie 
lieu-de dresser le bilan de tou hommes, qu'ils Soient Fran- 
1 Vietnamiens, qui sont, par dizaines de miliers, tombes 


en Indochine depuis cinq ans 

Mais lier ces deux éléme its dans le texte en affaiblit singu- 
litrement la portée. Et n effet, Ja conudumnation que nous voulons 
avec le préambule qu’on 


in acte ren ire au droit des gens, 
Jui donne, je dirais presque préambule qui tend à une explica 
1 pou ut} itre n J4 title car. je sais bien que 
le souci de la majorité d omission N'a pas été de cette 
naturi nais pourrait paraitre rappeler que si ces abomina- 
tions ont éié commises, d'autres excès leur ont été antérieurs. 
Mais nous sommes contre toute He e et un excès ne peut 
pas en justifier un autre, et ra PP ler les premiers peut se faire 
dans d'autres circonstances qui rl une condamnation d'un 


bléme et d'un crime qui se placent sur un plan différent. 
C'est pourquoi nous vous demandons de bien vouloir accepter 


l'amendement que nous vous présentons, qui en fait condamne 
au Viet-Nam et ailleurs tous les actes de violence, quels qu'ils 
soient et d'où qu'ils viet f. pla udissements à gauche.) 


le 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


Hi:ss!ON, 


M. le président de la commission. En me refcrant simplement 
au rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter, je re- 
pousse l'amendement au nom de la commission. 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Juge contre 
J'amendement. 

M. Alphonse Juge. Je demande la parole contre l'amende- 
ment présenté par notre honorable collègue, M. Savary. Ce 
n'est pas, certes, que je ne comprenne ses préoccupations et 
ses scrupules, 

Je trouve d'ailleurs un argument dans ce qu'il vient de 
nous dire: nous condamnons tou‘e espèce de violence, de 
quelque côté qu'elle soit, Que M. Savary estime qu'en l'oc- 
currence il s agit surtout de mettre l'accent, de faire porter 


! 


liigmatisons particu- 


la proposihion sur un de ses éléments, je veux bien l’admettre. 
Mais il me semble aussi qu'on ne peul pas séparer ur: événe- 
ment quel qu'il soit de l'ensemble des circonstances dans les- 
quelles 11 s'est produit; il se trouve que, S'i y a eu exécution, 

















lérement, d'un certain nombre de Vietnamiens, nous sommes 
également contre Ja Violence qui à consisté à assassiner un 
policier, Je ne veux pas et je ue peux pas séparer cette vérité 
historique d'ensemble, ) 

Mais je crois que nous pourrions trouver un terrain d'en- 
tente, Apres tout, chacun, dans sa conscience, peut condam- 
ner plus où moins ce qu'il désire dans cette proposition, ct 
je me suis demandé Si, en modifiant un tant soit peu le texte 
de l'umendement, M, Savary ne serail pas satisfait et nous 
aussi, en disant Simplement: « L'Assemblée de l'Union fran- 
caise, indignée, tout à la fois, des assassinats successifs dont 


ont été Vilmces piusieurs policiers et etc... », 
M. Raymond Barhé. De 1ieux en mieux, 


M. Aiphonse Juge. (6e n'est pas de mieux en mieux. Je ne 
VEUX pus jusiement réaliser un équilibre absolu entre les 
deux considéraions et je pense qu'en utilisant ces termes 
nous répondiions à l'esprit qui à animé la commission: lors- 
qu'elle à délihéré sur ce texte et qu'ainsi nous éviterions 
toute espèce de discussion qui me paraît un peu superféta- 
toire en Poccurrence, C'est celte proposition que je fais à 


l'Assemblée, 
M. le président. Je vais mellre aux voix l'amendement... 
M. Alfred Bour. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pue 
bhe sur l'amendement présenté par M. Savary. 


M. Aibert Sarraut. Je demande Ja parole 
M. le président. la parole est à M. Sarraut. 


M. Aïhert Serraut. Messieurs, je volerai sans hésitation le 
texte de réprobalon qui vous à éte présenté par la commission. 
Je considere cormine monstrueux le massacre d’otages qui a Cté 
effectu Da lat, JT est non seuwement monstrueusement odieux 
du point de vu hinnain, mais 1] est monstreusement imbécile 
au point de vue politique, et celte seule raison suflirait à ce 
que je tlétrisse de toutes mes forces l'acte du policier 
responsable de cette abomination. Done, je su:s d'accord avec 
la cominission pour réprouver cet acte et pour demander que 
justice soit faite, A cet égard, d’ailleurs, j'ouvre une rapide 
parenthese pour rappeler à ceux qui ont parlé tout à l'heure 
des autorités françaises comme s'ils voulaient les englober 
toutes dans Ta responsabilité du policier qui a commis l'acte 
que nous flétrissons, que ces autorités françaises de Dalat ont 
hnmédiatement agi, en ce que, d’une part, le policier en ques- 
on a été suspendu et qu'i a été, d'autre part, aussitôt déféré 
à Ja jusuüce, 

Cela posé, ayant flélri comme je le devais le crime du policier 
et considérant que cette flélrissure solennelle donnée A cette 
Assemblée sera de nature à faire réfléchir ceux qui là-bas — 
peu nombreux, je l'espère — seraient encore enclins à imiter 
des gestes pareils, je ne peux pas accepter l'amendement de 
M, Savary, Si nous accomplissous ici Pacte de courage qui 
consiste devant notre pays à prendre _ attitude réproba- 
trice à l'égard de ceux qui le représentent, il ne serait pas 
extrémement courageux par contre de supprimer du texte tel 
qu'il a été préparé par la commission qui nous l'a soumis, 
es fermes qui expriment une vérité certaine. Il ne s’agit pas 
en l'espèce — car enfin il faudrait raconter l’histoire telle 
qu'elle est et non pas la résumer ou l'interpréter comme on 
le fait ici — il ne S'agit pas de l'assassinat d'un seul policier, 
comme on J'a que mais de six policiers depuis le début de 
l’année, Eh bien! sans vouloir établir dans le texte une sorte 
de balance, ce qui serait assez indigne et inélégant, je ne vois 
pas pourquoi dans cette motion il ne serait plus question de 
éprouver aussi, Comme la commission l'a proposé, les assas- 
sinats commis sur d'autres que sur des otages. 

I faut avoir le courage de ses opinions. Moi, je flétris tous 
les crimes de quelque côté qu'ils se produisent. 

M. Savary. Nous aussi! 

M. Albert Sarraut. Alors, moi je le dis; la différence, c’est 
que vous, vous ne voulez pas le dire. C’est la raison pour 
laquelle je ne voterai pas votre amendement, (Applaudisse- 
ments.) 

M. Savary, Nous le disons, 

M. te président, La parole est à M. d’Arboussier pour expliquer 
son vole, 

M. Gabriel @'Arboussier. J'ai écouté avec beaucoup d’atten- 
tion d'abord M. Savary et, ensuite, M. Albert Sarraut. Je vou- 
drais poser une question que je crois importante dans ce débat : 
y a-t-] où non une guerre qui se déroule dans un territoire 
qui s'appelle l'Indochine ? 
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Au début, on nous a dit: ce n'est pas la guerre, c'est uni 
rebellion. Mais nous avons entendu depuis des ministres res- 
ponsables nous dire: désormais, c'est une véritable guerre, 
Or, une guerre, tout le monde le sait, est malheureusement une 
suite de violences. Mais, il y à tout de même, dans le déroule- 
ment de la guerre, certaines lois qui ont été, jusqu'à présent, 
respectées par les belligérants. Vous avez été d'accord pour dire 
que vous flétrissiez l'exécution d'otages. 


M. Paul Catrice. Pas d'’otages, de prisonniers de guerre. 


M. Gabriel d'Arboussier. ou l'exécution de prisonniers, si 
vous voulez, monsieur l'abbé Catrice. 


M. Paul Catrice, Ce west pas la même cho 
M. Albert Sarraut. L’exécution de prisonniers sans jugement 


ne parait aussi monslr'ueuse que l'exécut 
clair. 


M. Gabriel d’Arboussier, Je l'ai dit dans mon explication. 
C'est ce qui devrait retenir l'attention de l'Assembiée, Quand 
en commission, nous avons discuté les termes des amende- 
inents proposés, on à prétendu que nous ne condamnions pas 
certaines violences comme celle qui consiste à lancer des 
bombes sur les marchés, 

Si, nous iles condamnons, certainement. Mais les peuples 
emploient d’autres formes de lutte et dans celte guerre qui 
se déroule à l'heure actuelle en Indochine, il v a des deux 
côtés, des belligérants. Jusqu'à présent, nous n'avons jamais 
entendu dire que l’on exécutait des prisowniers français qui, 
on le sait, se trouvent en nombre dans les mains du Viet Minh 
et du gouvernement d'Ho-Chi-Minh, mais nous venons («dap- 
prendre l'exécution de vingt prisonniers vietnamiens, Cela est 
officiel, cela, nous le savons, et il n’y a à cela aucune sorte 
d'excuses, comme vous avez tous bien voulu le reconnaitre. 

Je pense donc que notre Assemblée serait logique avec elle- 
raêm en comdamnant uniquement ce fait, en ne l’entourant 
d'aucune autre circonstance, Toute circonstance que vous invo- 
queriez serait une justification de ce qui à été fait. 

C'est pourquoi, pour ma part, je partage l'opinion de 
M. Savary. 


Ion dolages, € esl 


M. Savary. Je demande [a parole. 
M. le président, Vous avez la parole, 


M. Savary. Je suis amené à reprendre la parole pour une 
explication de vote et pour dire à M. le président Sarraut, 
qui mérite et a droit à toute notre déférence, qu'il est des mots 
que, même de lui, nous se saurions accepter. 

Il a dit toui à l'heure qu'il y avait un manque de courage à 
proposer un autre texte que celui de la commission, Je dirai 
qu’au contraire, il y a un certain courage à prendre cette posi- 
tion qui peut être mal comprise. Si nous la prenons, c'est que 
nous avons toujours dénoncé les atrocités, que ce soit devant 
les autorités françaises en Indochine, que ce soit devant les 
chefs du Viet-Minh. L'’amendement que nous présentons a un 
but de clarté, de logique, d’honnèêteté intellectuelle, et chacun 
ici peut le voter sans ètre taxé de manque de courage. 


M. Alfred Bour. J'ai voté en commission l'amendement de 
noire collègue M. Pfaloux, qui est devenu exactement le membre 
de phrase dont M. Savary demande la suppression. La très 
belle intervention à la commission de notre collègue M. Motais 
de Narbonne — qui connaît la mentalité vietnamienne et ja 
inentalité française au Viet-Nam de ceux qui se battent, de 
ceux qui y habitent depuis de longues années — et surtout 
celte discussion, m'amènent à penser que si nous ne volions 
pas le membre de phrase demandé par M. Pialoux et adopté 
par la commission et si nous ne manifestions pas notre indi- 
gnation à l'égard des assassinats de policiers français qui sont 
là-bas par ordre et probablement pas pour s’y amuser, nous 
aurions l'air de désavouer d’une manière générale les Fran- 
çais qui se battent au Viet-Nam, non pas contre une nation 
étrangère mais parce qu'ils ont été appelés par les circons- 
lances et notamment à la demande méme du gouvernemen 
légitime du Viet-Nam. 

Je sais très bien que dans lesprit de M. Savary et de ses 
collègues, il ne s’agit en aucune manière de légitimer ou méme 
d'excuser en quoi que ce soit les assassinats des policiers en 
question; j'ai entendu, en commission, mes collègues comrmu- 
nistes non pas légilimer — je ne veux pas exagérer — mais 
parier, au lieu d’assassinat d’un policier français, « d'exécution 
d'un policier français par des palriotes vietnamiens », 


M. Raymond Barbé, Exactement, 
M. Alfred Bour. Cette position suffit à m'indiener plu 


tement encore contre les assassinats des enfants de la Franc: 
Viet-Narn, 


(Applaud » ments au con 1.) 














SEANCE DE 16 MAI 
M. le président. Je <ui: 
l'amendement de M. $S 
l« scrutin pret onxertf 
( 11 
Lt ( \ 
dé? { ent 
M. le président, Voici le réunit i dépouilien 
tin : 
L! 
Y Ï . ..... ..... .. 
Ma jorite rene eh see den 
P lopt vx 
CORTE anis res us se. OÙ 
L'A embice l'I 1} 
à l’ertrèm { he 
M. le président. Je suis saisi d'un nouvel amend 
par M. Barbé et les membres du groupe communi 
à supprimer aux sixiéme et seplieme lignes: ( 
de l'assassinat par le Viet-Minh d'un policier fra 
La parole est à M. Barbé, pour soutenir son an 
M Raymond Barhé. Mesdames, messieurs, dans 


appelé tout à l'heure « un effort de clarté et 


de logique 
lectueile », M. Savarv, défendant un amendement 


supprimer, au début du texte, la référence aux a 


leclifs de plusieurs policiers français, 
pouvait mettre en balance 
d'une part, l'exécution de policiers par 
miens, d'autre part, l'assassinat des otages, 


t 


jugement des prisonniers, suivant le terme que vous voudrez 


employer. 
Mais il va sans dire qu'il ne suffit 
au début du texte et üe la maintenir en son 


Nous voulons justement, dans le méme souei « ( 
> avec lui-même. C' 
ement | 


logique », rendre le texte en concordance 
pourquoi nous avons déposé notre amend 
dons un scrutin public. 


a indiqué que l'on 
les deux événements: à : : 
es patri tes vietna- 


» t 
l'assassinat 


bas QG CILCVET UI 


nil 


M. le président, Quel est l'avis de la commissioi 


M. le président de la commission. La commis: 


l'ämendement. 


M. le président. Personne ne demande la pa 
dement ?.… 

Je mets aux voix, par scrutin publie, l'am 
par M. Barbé el les inembies du groupe com 

Le scrutin est ouvert. 

Les votrs sont recueillis, - M 
Le dépouillement ; 


_M. le président. Voici le résuitat du d 
tin: 
Nombre des votant séaivéosade ds 5.0 


Majorité absolue.......... dos 


Pour l'adoption... ae 


Contre : | ! 


L'Assemblée de l'Union franca 1° 

Je Suis saisi d’un amendement prés 
membres du groupe M. R. P., tendant 
proposition, après les mots: « actes de viol 
« indignée des actes de terrot 
fonctionnaires francais au Viet-N 
gnée.….. »; le reste sans change 


La parole est à M. Bour pou 


M. Alfred Bour. Messieurs, l'amendement q 
de déposer au nom du groupe M. R. P, n'est 
avec le vole que vous venez d'én 

En effet, vous avez rempiat 
nals successifs dont ent été victime 
çais, mais également indignte. ni es |! 
réprohation de tout acte de violence, indignée 
affirmé cette répro! 

gl s 


peut également s'’indigner € icies l'FOF ISIN 


un certain nombre de fonctionnaires francais 


n’est pas en contradiction avec celui de M. S 


piéte, en expli quant ce que nt ces ictes de: 


f tie . é 
aes Joncuonnaires fra US ». Je pri , rnler 


M. le pres dent, (1 





ot 


et no 
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M. le président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 
M. Max André, Je demande un scrutin. 
le demande la paro'e contre l'amen- 


M. Raymond Barhé. | len 


! 


derment. 
M. le président. La parole est à M. Barbé, contre lamend 
M. Raymond Barhé, Mesdames, messieurs, si je voulais faire 


ment. 


de la procédure, je pourrais ajouter que je demande la paroie 
contre la recevabilité de lamendemcat proposé, Chacun sait 
en effet que lorsqu'un amendement à élé repoussé ïl ve peut 
etre repris avant un délai de trois mo6is; or lorsqu'on voit 
repousser un an lement concu en C« termes « indignée des 
1 inats suc ifs dont ont été victimes plusieurs policiers 
françcai et que l’on ea voit présenter un autre rédigé ainsi 


indignée des attentats terroristes dont ont été victimes plu- 

eurs fonctionnaires français nous nous demaedons si cela 
n'est pas « bonnet-blanc et blanc-bonnet », M. Bour cherche à 
chtenir dans un nouvel! amendement un vote contraire à celui 
us tout à l'heure. C'est clair et net. Nous voterons contre 
on amendement comme nous avons voté pour l'amendement de 
M. Savary. J'ajoute très tranquillement que de tels procédés ne 
ent pas beaucoup plus l'Assemblée de l'Union française 
l'Assemblée nationale le renvoi en commis- 
vernement du texte de loi électorale 
(Applaudissements à 


crandi 
que ne grandissent 
ion et la reprise par le Gou 
qui avait élé re pousse par l'Ac emblée. 
l'extrême gauche.) 

M. le président, Je <Sui: sai-j d'une demande de scrutin pré- 
seutée par M, Max André, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recurillis. - WW. Les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le #é-ullat du dépouillement du seru- 


ll 
Nombre q . VOLS irrcoscssensinaupere 170 
Majorité absolue nn nn à 80 
Pour l'adoption CERTITIILIT. 95 
Contre. us. soesovsssssc 0 10 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudisse 
monts 1 


M. Bidet. C'est un joli tour de passe-passe fl... 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposibon telle 
qu'elle résulle des votes que vous venez d'émettre, 


J'en donne lecture : 

« L'Assemblée de l'Union francaise, affirmant sa réprohation 
de tout acte de violence, indignée des actes de terrorisme dont 
ont été victimes des fonctionnaires francais au Viet-Nam, mais 
également indignée de la nouvelle selon laquelle des prison- 
iers Vietnamiens ont été exécutés sans jugement à Dalat en 
représailles de l'assassinat par le Viet-Minh d'un policier fran- 
eals, condamne solennellement cet acte criminel et demande 
au Gouvernement de prendre officiellement position contre toute 


politique de représailles, 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. En conformité du règlement, la proposition 
est mise aux voix, et ce n'est que dans le cas d'explications 
de votes que la parole peut être donnée, 

La paroie est à M. Cazelles pour une expliealion de vote. 

M. Cazelles. Messieurs, chers collègues, à la deuxième ou 
troisième lecture de l'amendement déposé par M. le président 
de la commission du règlement et de son inserlien dans le 
texte général, on constate simplement — et je m'en excuse 
iuprès de vous, monsieur le président — que l'amendement voté 
par l'Assemblée, s’il ne reprend pas exactement la lettre du 
texte repoussé il y a quelques minutes, en reprend entièrement 
esprit; je pose alors cette question, et à Ja gi va et au 
résident de Ka commission du règlement: alors qu'un vote 
ent d’être émis sur un amendement qui n'avait pas à être 
ris en considération, car il ne devait pas être pris en considé- 
tion, par quel moyen peut-on faire respecter le règlement ? 
Je me demande alors; si on joue ainsi avec le règlement, où 
nous allons aller. Aucun débat sérieux ne sera plus possible. 


l' 
l 
\ 

p 
ri 


M. Borrey. On joue À cache-cache, 
M. Raymond Barbé. Rien n'empêche de recommencer un nou- 
ve, amendement, 


M. le président. La parole est à M. Borrey pour une explica- 
Uon ue vule, 








M. Borrey. Monsieur le président, il y à quelques années, 
lorsque cette Assemblée élait en train de se roder, nous nous 
sommes trouvés à peu près devant le même dilemme: après 
avoir parlé pendant deux heures, nous somtmnes arrivés à dire 
le contraire de ce que nous avions dit au début, et tout le 
monde a été étonné de voir je résultat! 

Nous Sommes tous logiques et, paraît-il, des cartésiens. Je 
viens d'entendre cette proposition: sa rédaction n’est pas cor- 
recte; je demande qu'elle soit revue en commission en repre- 
van: les amendements, Autrement, je ne puis voter volontiers 
une péoposition ainsi rédigée et qui, vraiment, ne se tient 
pas. 

M. le président. Avant le vote, le renvoi n'est de droit qu'au- 
lant que la commission le demande. 

M. Cazelies. Mais l’Assemblée peut se prononcer. 

M. le président de la commission, Je ne voudrais pas que l’on 
biaise avec des réalités et que l'on essaie de s’abriter derrière 
l'opinion de la commission pour faire prendre à l’Assemblée 
telle ou telle décision. 

la commission a rapporté un texte qui était l'expression de 
sa majorité, elle a rejeté tous les amendement s'écartant de ce 
texte, Dans la mesure où les initiatives de nos collègues nous 
permettent, en séance publique, de nous rapprocher de la pro- 
position formulée par Ja majorité de la commission, le prési- 
dent de la commission ne peut, honnêtement, que se rallier aux 
amendements ainsi proposés sans se préoccuper de leur origine 
et de leur inspiration. (Très bien! et applaudissements.) 


#. Albert Sarraut, C’est la logique cartésienne. 

M. Cazelles. II y a là une question d'honnéteté intellectuelle. 
M. Albert Sarraut. C'est une question de courage, je vous l'ai 
dit tout à l'heure et je le répète. 

M. Cazelles. Je demande la parole pour un rappel au règle- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. Cazelles, 

M. Cazelles..Au risque de me répéter, je m'excuse... 


M. Raymond Barbé Vous ne vous répélez pas, vous me répé- 
lez, monsieur, (Sourires.) 


M. Cazelles. Je respecte tout au moins l'honnêteté intellec- 
tuelle dans 2ette Assemblée, Si nous avions eu le texte du der- 
nier amendement qui vient d’être voté — je me répète — on 
aurait constaté que cet amendement est exactement conforme 
à l'esprit d'un membre de phrase que l'Assemblée vient de 
repousser, 

Et comme sanction, comme rappel au règlement, je repose 
la question à la présidence: si nous avions eu le texte en 
mains, si nous avions eu l’amendement rédigé, nous aurions 
constaté, et nous aurions pu dire, avant le Vote, que l’a:nende- 
ment n’était pas recevable. 

Je fais appel au règlement, car vraiment, lorsqu'on lit le 
texio tel qu'il est rédigé, je me demande jusqu’à quel point 
on ne devrait pas renvoyer à la commission, non pas pour 
reprendre la discussion, mais pour coordonner, pour mettre en 
forme, un texte qui mériterait un examen plus attentif. 


M. le président. M. le président de la commission ne demande 
pas le renvoi du texte. 


M. Cazelles. Un conseiller peut le demander. 

M. le président, Il faut savoir ce que vous voulez: Peman- 
dez-vous le renvoi du texte à la commission, ou demandez- 
vous une seconde délibération sur la proposition ? 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, si notre collègue 
M. Cazelles n’était pas aveuglé par l’anticommunisme, il aurait 
entendu — et il pourra le consulter au texte du Journal offi- 
cel — que j'avais très exactement indiqué que l'amendement 
présenté par M. Bour n'était pas recevable parce qu'il repre- 
nait la même idée que celle qui avait été repoussée avec un 
amendement précédent. J'avais rappelé les textes, et vous pour- 
rez constater que j'avais mis en parallèle les deux textes Rand 
montrer qu'ils avaient exactement le même sens, sauf deux 
mots changés; l'un transformait le mot d’assassinat en «acte 
de terrorisme » 61 le deuxième remplaçait « policiers » par 


f n *; \ , . 
« 10nNCt0nnalres ». 


M. Cazelles. Vous aviez le texte — et je ne l'avais pas. 
M. Paul Catrice. Cela ne fait pas grande différence. 
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LL: 

M. Raymond Barbé, Après avoir fait cette démonstration, 
nous avions dit très clairement: cet amendement n'est pas 
recevable; nous n'avons pas entendu d'écho chez ceux qui 
auraient dû nous soutenir. Et ceux qui, par leur silence, ont 
permis à ce moment-là que cet amendement soit adopté, er por- 


tent | bilité . 
ei à responsaplihte., 

Le : | . + 
M. Savary. Vous n'avez rien demandé. 


M. Raymond Barbé, J'ai dit qu'il n'était pas recevable, 


M. Alfred Bour. Je ne peux pas partager l'avis de notre col- 
Jègue Cazelles ni de notre coliègue Barbé et je soutiens que 
cet amendement était parfaitement recevable parce qu'il ne dit 
E* la même chose que le texte supprimé par l'amendement de 
j. Savary. 

M. Raymond Barbé, Depuis que le fils de M. Bour a ramassé 
la loi de truquage électoral dans les poubelles de l'Assemblée 
nationale, M. Bour se croit tout permis! 


M. Alfred Bour. Il y a une différence essentielle entre les 
deux textes. Dans le premier, il est question des policiers, de 
six policiers assassinés, depuis une date assez récente, Le texte 
de l'amendement parle de fonctionnaires; il y a eu malheureu- 
sement beaucoup plus de six fonctionnaires qui ont été tués par 
des actes de terrorisme. 

L'amendement que j'ai proposé fait allusion à des événements 
beaucoup plus étendus que ceux visés dans le texte de la com- 
mission. Par conséquent, j'estime que le texte que j'ai proposé 
n'est pas le même, I1 s’en rapproche, c'est possible, mais il 
n'est pas le même ni dans la forme, ni dans le fond, que le 
texte qui avait été supprimé par l'amendement de M. Savary. 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier pour une expli- 
galion de vote. 


M. Gabriel d'Arboussier, Je voterai contre Ja proposition telle 
qu'elle est rédigée et je voudrais indiquer à M. Bour qu'effec- 
ivement il y à eu des fonetionnaires, des policiers tués soi- 
disant par des actes terrorisme. 

M. Paul Catrice. Soi-disant, seulement à moitié ? 

M. Gabriel d'Arboussier. Mais je m'élonne que M, Pour ait 
allendu l’occasion de cet événement qui indigne toute l'Assem- 
blée aujourd'hui pour élever une protestation, 


M. Max André. Elles sont quotidiennes ? 


M. Raymond Barbé. Ce qui prouve que le peuple vietnamien 
ge bat bien! 


M. Paul Catrice. C'est l'apologie de l'assassinat, 


M. Alfred Bour. Ce reproche pourrait s'appliquer à tous ceux 
qui n'approuvent pas ces assassinats. 


M. Gabriel d'Arhoussier. Je dis simplement que le fait d'avoir 
excipé cela tend, à mon avis, à excuser l'acte que nous voulons 
flétrir et c’est dans cet esprit que vous le faites. 


M. Alfred Bour, Jamais de la vie! Je proteste formellement, 


M. Gabriel d'Arboussier, Je crois que vous avez tort, sincè- 
rement, parce qu'il n’y à pas d’excuse à l’acte dont nous avons 
connaissance aujourd'hui, 


M. Alfred Bour, Nous en sommes bien d'accord, 


M. Gabriel d'Arboussier. Et je répète qu'il n’est pas besoin 
de l'entourer de circonstances daberies. Une protestation 
de notre Assemblée contre cet acte était à elle seule large- 
ment suffisante. Vous avez à mon avis enlevé toute la por- 
tée de la décision qu'allait prendre notre Assemblée, et je 
dois dire que la façon dont la discussion vient maintenant 
de s'engager n'est pas faite pour grandir son autorité. Vous 
dites sans cesse qu'il faut que nous la fassions respecter. Je 
pe crois pas que le débat qui vient de s’instaurer sur ces 
amendements repoussés et repris sous une autre forme soit 
sérieux. Véritablement je ne vois pas à qui l’on pourrait faire 
croire que cet amendement que vous venez de reprendre dans 
son fond n’est pas le même que celui qui a été repoussé par 
nôtra Assemblée — personne ne peut le soutenir — (Mouve- 
ments divers.) 


M. Max André. Il suffit d'une différence de forme, 


M. Guy de Boysson. Sans hypocrisie, on ne peut pas le sou- 
lenir. 


M. Gabriel d'Arboussier, Voilà la raison pour laquelle je ne 
ja associerai pas à cet amendement, 


M. Scelles. C'est une différence de fond, 
M. Gabriel d'Arboussier. Mais non! 








M. le président, La parole est à M. Barhé 

M. Raymond Barbé. Les manœuvres inqualifial 

M. Paul Catrice. le M. Dub! 

M. Raymond Barbé. t permis de faire re] | lang 
le texte de la proposii )h CU que M. DAVATY quaiiliait di it 
d l'heure L’ il à Sorie lt | | I l (pi 1 UIL 4 

Ainsi, au lieu de condamner un crime, de le clou I 
pilori, on cherche à le justifier pa que l'on appel 


au.re crie, 
M. Alphonse Juge. Vous n'avez pas le droit de dire 
M. Raymond Barbé. Ces méthodes ne sauraient grandir l'AS- 


semblée, ni grandir la proposition qu'elle présente 


M. Alphonse Juge. Ce sont Vos propos qui ne granhdissent pas 
l'Assemblée. 


M. Raymond Barbé. Il n'a pa | 
quelque part de « l'assassinat de policiers français par les Viet 
minhs », il est allé jusqu'à reprendre le terme « d'actes de 
terrorisme » q inaissions bien, parce qu'on nous 
l'appliquait à nous, sans doute pas à M. Bour parce qu'il était 
à Vichy à l’époque, conseiller national de Pétain et chevalier 
de la francisque, 


M. Aifred Bour. Je vous ai déjà répondu plusieurs fois à ce 


sujet, 


ue nous con 


M. Raymond Barbé. Mais pour nous, nous les avons enten- 
dues ces accusations de « terroristes » lorsque nous nous bat 
tions sur le sol français contre l’envahi 
contre les traîtres à notre pays... 

M. Antonini., À quelle date ? 

M. Raymond Barbé. En 1910, puisque c'est à cette date que 
j'ai été arrèté. 

MM. Alphonse Juge et Paul Catrice, El Fran 


ce qu'il a fait ? 


ee 


f 
— 
# 

‘ 


M. Alphonse Juge. Vous n'avez pas le monopole de la Pré 
tance et vous êtes, en ce moment, en train de la bafouet 


: L 
Ja trahir, 
M. Raymond Barhé., Je répète qu'en 1940, j'ai été personnel 
lement arrêté, figurez-vous. On nous les Jlançait ces accu 


alors que le colone 


cier nazi au métro Barbès; alors que les patriott 

cutaient le traître Philippe Henriot. 

É le peuple vietnamien, les patriotes vietnamiens se 
leur sol national contre l’envahisseur de leur } 


Vives prolestal ns au centre el à gauche 


1 Fabien exécutait, en 1941, le premiet ofii 
| 


M. Alphonse Juge. Aucune comparaison p ble ! 


M. Raymond Barbé. Les palriotes vietnamiens se battent ron- 
tre leurs ennemis et contre leurs traitres; ils en ont exécuté 
Certains jusque parmi ceux qui siègent en fa le nou hez 
les conseillers de Bao-Daï... (Vives protestations au centre ct à 


qau nG: 
M. Paul Catrice, C'est honteux! 


M. Alphonse Juge, Vous trahissez la Rési 


M. le président, Monsieur Barbé, vous n'avez pas le droil d'in- 
sukter vos collègues, 

M. Raymond Barbé, Les patrio! vielnamiens ont leul 1- 
pante contre lesquels ils poursuivent leur lutte par une guerre 


qui ne prendra fin que lorsque le dernier occupant aura qui 
le so! national vietnamien. (/nterru) 

Nous avons en son temps approuvé Ja lutte | peuple 
français contre l’occupant et les traîtres, cette lutte à laquelle 
nous avons participé pendant que, de Londres, de Gaulle, déjà 
d'accord avec Pétain, demandait. (Vives protestalia a ni 
tre. et à qauche) qu'on ne tue pas d'Allemands, De mème 
nous approuvons... 


) { 


! 


M. Gaignard, J#noble individu! 
M. Alphonse Juge. Vous trahissez la résistance! 
M. Raymond Barbé, ..la lutte patriotique du peuple victna- 
mien contre les occupants de son sol national (later 
la N 


) + f ] : "11 ratnrm e 
— Bruil. et ieurs collabora eurs » à 1 


M. Scelles, Je demande un rappel à l’ordre, 
M. Alphonse juge. C'est une honte! 
M. Raymond Barké. Non, nous ne volerons pas une résolue 


üon dont l'hyp crisie éclate dans cette formule par ladu 
| , ; EE , 


lis r a ’ | f { 
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le violence... », Mais qui donc, mes- 
ie 11 L Fovoqui | actes de violence ? Qui 
es! alle port: Ja gun e O1 


M. Alphonse Juge. \o 
M. Raymond Barhé, 


! : 
Vaieirialhit ' 


M. Scelles. \ 
M. Max André, ! 
M. Raymond Barbe, ‘armée française dont vous 


soutenez par Vos Vote xpéditi ? (Faces prolestalions au 


centre rt 


M. Bidet, Mai 
vous enlin présider 
Mme Emilienne Moreau. 
M. Alphonse Juge. Allez-\1 
battants ? 
M. Raymond Baärbé, Nous ne nous 


nuédie et nous ne volerons pas voire texte. 


ments à l'ertréme gau he.) 


a qyauché 


intolérable, monsieur le président, allez- 


insulter ainsi nos ( 


associerons pas À votre 


(Applaudisse- 


le président. Je voudrais bien savoir ce que celte Asseèm- 


blée veut décider. 
M. Sceiles, D'abord, un rappel à l'ordre! 
M. Antonini. Oui, c'était cela qu'il fallait faire! 
être entendus! 


M. Sceiles. 1! y à des mots qui ne doivent pas 


Mile Lafon. Et des faits qui ne doivent pas se passer ! 


M. Raymond Barbé. Oui, il y à surtout des faits qui ne de- 
Vraiënt pa ce passer! 
| I I | 


M, Alphonse Juge. Jhains vos propos, monsieur Barbé, vous 


t l ! 


a\ez trahi la Résistance! 
M, Alard. Cherchez-les sui 


M. Scelles, (ee n'e:t 
victique, Nous étior 


M. Allard. Nous aussi, 
M. Scelles, ..vous 
nm, Alard, Nous soi 


vos bancs, les traitres! 


i avons fait le pacte germann- 


M. Alfred Juge et Alfred Bour. ipp:l 

M. le président, Ia parole est à M. Bidet, 
M. Bidet, Je veux d’abord élever une protestation solennelle 
tre les propos igsnominieux que vient de prononcer M. Barbé 
wd de l'armée français (Applaudissements au centre el 


1" } \ 
(JUUCAE, } 


M. Antonini, Très hjen! 

3. Bidet. propos insuilants pour ceux qui se battent et pour 
X qui sont morts, (Très bien! Très Lien! et applau lissements 
entre el à gauche et sur les bancs des Etats asso: tés.) 


M. Raymond Barbé, Libérez Henri Martin! 
M, le président. Monsieur Darbé, vous n'avez pas la parole! 


M. Bidet. Les Francais qui sont là-bas poursuivent Ja lutte 
parce que le pays a décidé qu'il fallait se battre. 


M. Raymond Barbé. Paix au Viet-Nam! 


M. Bidet. IIS y sont parce que le pays, qu2 vous soutenez, 
monsieur Barbé, entretient la lutte, 


M. Raymond Barbé, Rapatriez le conps expéditionnaire! 


Wme Emilienne Moreau. C'est la faute de la Russie si nous 


nous battons là-bas! 


M. Alphonse Juge, La bonne guerre de Staline! 


M. Bidet. Si ceux que vous portez dans le cœur, car vous n’y 
avez plus la France, n'avaient pas existé, je veux dire les 
bandes staliniennes, il y a longtemps que la lutte serait ter- 
mince. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Max André. Très bien! 
M. Raymond Barbé. C'est 115 Chi Minh qui a envahi la France 


peut-etre? 
M. Bidet. \) sommes retournés sur l'accord d'Ho Chi 
Minh. 


1 
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M. Raymond Barbé. Menteur! 

M. Bidet. Les insultes, c'est bien ce qui vous 
M. Paul Catrice. Tres 
M. Raymond Barbé. Vous pouvez parler! 

M. Bidet. Vous avez que la haine et l'injure à la bouche, 
M. Raymond Barÿé. Cela vous va bien! 


M. Bidet. Je m'indigne parce que vous m 
lamentable occasion. 


M. Alphonse Juge. Très bien! 

M. Bidet. Mon langage est un langage d'amour, de raison €f 
de paix. 

M. Gueye Momar Djim. Très bien! 

M. Raymond Barbé. C'est pour cela que vous faites Ja guerre 


M. Bidet. La guerre, vous nous l’imposez. Notre pays ne vous 
suivra jamais parce que vous êtes incapables de parler le Ian- 
gage du cœur, et nome pays, généreux par excehence, ne 
peut pas vous entendre, (Applaudissements au centre el & 
gauche.) 


M. Raymond Barbé. Nous en reparlerons le 17 juin, mon 
sieur Bidet, soyez sans crainte. 

M. Bidet. Oui! malheur à nous si jamais l'on vous suivait, 
parce qu'aiors les camps de concentration, es bagnes et les 
exécutions seraient notre lot. 

Allons donc! Le terrorisme, vous pouvez bien sûr le soutenir, 
puisque vous le pratiquez partout; vous êtes prèts à ie prati- 
quer demain en France comme les vôtres le pratiquent dans 
toute l'Europe centrale, (Applaudissements à gauche et aw 
centre.) 

M. Alard. Ce n'est pas nous qui lançcons des bombes au 
na palm ! 

M. Bidet. 11 y a des moments où, tout de mème, il faut vous 
dire vos vérités. Je regrette que ce soit dans un débat comme 
celui-là que vous nous en imposiez l'obligation, mais la con- 
science française, parfois, a besoin de manifester qu'elle sait 
encore être vigilante, Et nous pouvons vous dire que, s’il la 
faut, oui, nous serons des résistants contre vous et contre leg 
vôtres! (Vi/s applaudissements à gauche, au centre et sur les 
bancs des Etats associés.) 


M. Albert Sarraut. Môme les vieux marcheoront! 
M. Paul Catrice. Très bien! 


M. Bidet. Mes chers collègues, je m'excuse mais, vraiment, 
je ne comprends pas que le débat ait pris celte allure, Je vous 
assure que lorsque nos collègues MM. Savary, Julien et moi 
avons présenté la proposilion que vous avez eue primitivement 
sous les yeux, nous-n'avons eu qu'un souci: celui de condams< 
ner un acte abominable; nous l'avons voulu condamner parce 
que notre France, notre France républicaine doit être abso- 
lument sans reproche, et nous deéplorons qu'un misérable 
comme l’homme qui a ordonné celte exéeution fasse honte à 
notre pays et puisse faire croire que ce qu'il a fait est autre 
chose qu’un acte de folie individuelle. 

La politique de la France, ce n’est pas celal 

M. Albert Sarraut, Très bien! 

M. Bidet. Jamais notre pays n'avait praliq 
raciale, vous le savez bien, et il a fallu les 
mandes et Pétain pour qu'il en vint là. 


bien! 


ivez fourni Ja 


ué une politique 


l 
baïonnettes alles 
M. Alard. Bien des exemples prouvent le contraire, 


M. Bidet. Quels exemples ? Quand Hitler mettait sa main 
dans celle de Staline, ce que vous applaudissiez, et que vos 
hommes écrivaient des lettres pour être témoins à charge dans 
le procès de Riom ? (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Si vous aviez encore le sentiment de Ja décence, vous vous 
tairiez ! 

M. Raymond Barbé, C'est vous qui devriez vous taire! 


M. Bidet. Alors, monsieur Sarraut, je dois vous dire très 
honnêtement qu'il y a des mots entre nous qui n'auraient pas 
dû être prononcés. Je connais la déférence que je vous dois: 
celle que je vous porte est plus grande que celle que je vous 
dois. Mais, quand, vous adressant à M. Savary, vous adressant 
à notre groupe, vous nous dites qu'il faut être courageux, alors 
je vous dis que c’est une blessure gratuite que vous nous infli- 
gez et que nous ne méritons pas. 

M. Albert Sarraut. Vous venez de faire la preuve que j'ai eu 
tort, et je m'excuse. (Applaudissements au centre et à gauche.) 




















ASSEMBLEE DE 


L'UNION FRAN 





Mme Emiiienne Moreau. Très lien! 
M. Bidet. Je vous remercie, 
M. Gueye Momar Djim. Celie 1éponse de M. lo président Sa 
raut est pleine de grandeur. 


M. Raymond Barbé, !eés apparentements.., ! {Sourres à 


l'erlrème yaux he.) 





M. Bidet. Nous saurons nous apparenter pour vous battre, 
1 e que je comprern IS maintenant à quel point c'est néces- 
sure. Nous Je ferons pour le salut de notre pays, et nous le 
ons pour le salut de Ja Répubiique que vous ne cessez de 
boter. (Applaudissements au centre ct à gauche.) 


M. Scelles. Très bien! 
M. Raymond Barbé, Nous continuerons à lutfer pour la paix. 


on — 


M. Bidet. Alors, puisque l'explication est faite, puisque vous 
vovez très bien maintenant dans quel esprit nous avons rédigé 
ce texte, la prolongation de ce débat devient quelque peu inu- 
Lle. Pour notre compte, puisque Ja condamnation solennelle 

l'exécution est malgré tout affirmée dans un texte — que 
nous aurions certes voulu autre — nous voterons ce texte. 
Mais nous resterons vigilants, D'autre part, je vous déciare 
très catégoriquement que, s’il le faut, nous dénoncerons toutes 
violences imbéciles, tels les actes qui consistent à Jancer 

s bombes dans des marchés et des cinémas où il n°v a pas 
de combattants, Est-ce que vous approuvez cela, monsieur 
barbé ? 

M, Raymond Barhé. Ce sont des provocateurs qui font cela, 
et non pas les patriotes viétnanmnens. 


M. Bidet. Nous voulons prendre acte de votre réponse: est. 
ce que vous approuvez Cela ? 

M. Raymond Barbé, Je vous dis que ce ne sont pas les 
palriotes vielnamiens, mais des provocateurs…. 


M. Bidet. M. Barbé ne répond pas. Eh bien ! moi, je dis que 


je condamne ces actes-là. 


M. Raymond Barbé. .. tout comme les agents nazis sabo- 
faient les convois de voyageurs, alors que les F, T, P, s'atlta- 
quaient, eux, aux trains des Boches ! 


M. Bidet. Je constate que vous ne condamnez pas ces actes-Jà, 
bien que vous sachiez qu'ils frappent uniquement des 1nn0- 
cents, 


M. Raymond Barbe. Je dis que ce sont là des actes de provo- 
cateurs. N'est-ce, pas une condainnation ? 


M. Alphonse Juge. Mais vous savez bien que ce n'est pas 
val. 

M. le président. Il faudrait revenir à une discussion plus 
concise, Nous en sommes actuellement aux explications de vote 
qui ne doivent pas dépasser cinq minutes. 


M. Bidet. Je vous en prie, monsieur le président, pour une 
fois je parlerai un peu plus longtemps et je pense que l'Assem- 
biée m'y autorisera. (Applaudissements à qauche et au centre.) 

Le règlement est une chose, c'est vrai, et la vérité en est 
uue autre, combien plus grande. Je demande la permission de 
poursuivre quelque peu. D'ailleurs je vous donnerai vile salis- 
faction, Vous sentez bien que je parle sous le coup d'uue ani- 
lation qui n'est pas un fait coulumier chez moi... 

M. Albert Sarraut. Et qui vous honore! 

M. Bidet. ...mais certaines paroles ne devaient pas être dites, 
croyez-moi, monsieur Barbé, Ne mèlez pas l'armée, Je vous en 
supplie, à toute cette triste tragédie! 

C'est là-dessus que je terminerai. (Applaudissements  @u 
centre, à gauche et sur Les bancs des Etats associés.) 

M. Raymond Barbé, Paix au Viet-Xorn! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix Ja proposition, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le se-utin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis, MM. les secrélaires en opèrent Le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici Ie résullat du dépouiilement du scru- 
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PCRTO-NCVO, EVENEMENTS DES 19, 20, 21 AVRIL 1951 


Discussion d'urgence d'une proposition. Adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
l'urgence de ja proposition de M, Häzoutmé, tendant à inviter 
ie houvernement à faire foute la lumière sur les événements 
survenus à Porto-Novo les 19, 20 et 21 avril 1951 et à prendre 
des sanctions contre les re ponsabDit ue es CvVCnenmMenis 


n° 149, année 191;. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Touré, rapporteur de la commission de la léaislalion., de 
la 1! sl e, des affair + administralirtes el domanidlt . Mi lan 
messieurs, mes chers collègues, votre mmission de la légis- 
lation, de la justice, de la fonction puhlique, des affaires admi- 
nistratives et domaniales s'est réunie à l'effet de se prononcer 


sur l'urgence demandée par la proposition de n tre collègue 
M. hazoumé, tendant à inviter le Gouvermement à faire toute 
la lumière sur les événements su;venus à Porto-Novo les f9, 
20 et 21 avril 1951 et à prendre des sanctions contre ] 
sables de ces evenements. 

Votre rapporteur n’a pu évidemment, avee Je temps qui lui 
était inparli, vous faire un rapport plus détaillé des ecircons- 


lances de ces douloureux événements. L'auteur de Ia propo- 
sition vous exposera d'alileurs tout à Pheure les faits. À 1 | 
avis, ils se suffisent à eux-mêmes, ils sont probants et je ne 


pense pas qu'il faille les discuter, Ce que votre commission a 
tenu à souligner, c'est que l'Afrique noire a été souvent Je 
théâtre de provocations ayant entrainé Ja mort de nombreux 


innocents et chaque fois, les populations n'ont recouru à Ja 
violence qu'à la suite de plusieurs faits n'avant pas provoqué 
l'intervention d'une justice qui soit réellement une justice; 
autrement &it, après s'être adressées sans succès à l'autorité. 


Les sentiments de pondération et J0\ 

ont toujours été cités en exemple. I à don 

populations aient perdu confiance et soient désaxées pour £e 

décider à se faire justice elles-mêmes. 

Dans l'organe administratif France-Dahomey du 28 avril 1951 
! 


1" * , ‘ 
le gouverneur de ce tert 


! } r ! 
le Jovalisme du 
‘ ] 1 


L « 
Dahormevy 
u que 3 


! 


litolre à lépi Jre 1685 fa l 


] (l il 
VIOIOERIES, OU 
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loureux et regrettables qui se sont produits, Il s’est incliné 


avec respect devant la douleur des parents des tués: mais il 
regrette aussitôt la violence des attaques dirigées contre Île 
service d'ordre lequel, en réalité, a provoqué le désordre. I à 
tenté d'atténuer ainsi la responsabilité des représentants de la 
France dans cette malheureuse affaire. 

Si j'ai tenu à rappeier les regrets du gouverneur du Pahomev, 
c'est uniquement pour indiquer que c'est hit jt t] les 
regrets que se terminent tes Di dont 
triotes sont victimes, 

Je ne voudrais pas rappeler tous les actes répréhensibles du 
passé, mais on peut s'étonner qu'après 1946, de pareils procédés 
puissent encore s'appliquer dans nos régioi La Constitution 
de 1916, mesdames, messieurs, a cor é lt 
toires d'outre-mer dans une ère démocratiq nouvelle. Le Go 
vernement de la Républiq à maulfest \ volonts ) 
cuil Cet volont n'a p toujou } et ! 
monde sait que les princif (l t'rallié lt ufir alu 
peup! et qui doivent rallier l'esprit de tout homme évolut 
sont souvent baltus en brèche. Le Gouvernemt I ] tou 
jours trouvé, pour appliquer sa politique nouvelle, les ils 
d'exécution nécessaires des plus humb iUX | cle 

Voilà 4 loire iVI= l { rt la (i e 
nous faut déplorer. L'indignation qui ni n'« en 
r'en DIN ble à cell QU ar e Ï 1 1) 

C'est dire qu'ii faut craindre l'état d'esprit que risquent d'en 
trainer des actes de ce genri 

C'est aussi pour cé ile raison que l'AS bice de Union fra 
caise, émanation sn ique de n t 
en œuvre pour que ne soient p Efférées 1 mesuI qui 
s'imposent. La justice est 6.1 t sou ilné le ste 
tuera ! 

Cependant, avant qu'elle lait fait, il faut que Ie Dahomey 
sache qu la mt tropole ne tolere pas de tels pro di 

C'est sous le bénéfice de ces observations que votre cominis- 


£&ion vous propose d adopter ja proposition dont M. le presiuet { 
donnera lecture, 


} J 1 
\pplaudis sement [EI {JU He cl au CC 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Zinsou. 


M. Zinsou, Mesdames. mn jours, cher: œmues l'Aavai 
une question orale à M, le ministre de la Erance d'outre-mer 
relative aux évt ements, ob] {s de I { 
que nous discutons. 


ques" 
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nu Journal officiel, et d'après les inf )T'= 

rd'hui même, il me semble que 

mime vous le savez par les ques- 

nt cette fin lamentable de légis- 
expliquer devant nous. 

sition déposée par notre collègue 

très briévement des événe- 


s à Porto-Novo les 18, 19 et 


neu d'automobile égaré, perdu ou 
police et une ebqu Le faite par 
propriétaire a fait reconnaître ce 
nait de perdre le service des postes, 
[1 rent ind sène des postes et téié- 
le normé Maroufou, soup- 
1, a été arrêté et confié à la gen- 
indûment, d'une facon assez inattendue. Bien que 
retrouvé l'ai été par la police et que ces sortes d’en- 
soient strictement de son ressort, le présumé coupable 
onfié à Ja gendarmerie, C’est une question troublante sur 
nous reviendrons tout à l'heure. 
t arrêté, tenu arbitrairement en détention contre, d’abord, 
de ta fonction publique et contre les règles 
la justice et, conformément à cette vieille tra- 
nous l’espérons, ces événements tragiques de 
ettront un terme définitif, il a été interrogé avec 
que vous devinez 
il en mourait. 
j'affirme, qu'il est mort quarante-huit heures 
en prison, des sévices subis à la gendarmerie, car je 
bien — j'ai ici la version ofiicielle de ces événements — 
‘ux bien que sa mort ait paru suspecte aux officiels, qu’on 
l'expliquer par une espèce d’empoisonnement 
quelconque, mais, pour le malheur de ceux qui 
celte explication facile, le présumé coupable, Maroufou, 
bien portant au moment où il a été arrêté. Votre serviteur 
‘uvient, quand même, avoir pratiqué pendant près d’une 
la médecine pour pouvoir affirmer qu'une mort, qui 
après Jes traitements, que nous connaissons tous, 
gendarmerie à ses victimes au Dahomey, et qui 
EL , au cours des perquisilions qui ont eu lieu, par 
missements de sang de la victime, que cette mort ne peut 
r que du crime le plus ordinaire. 
bref, le sujet est mort, et, pour faire une espèce de sima- 
a essayé d'abord de prétendre qu'il s’est simplement 
ual en prison, qu'on à fait venir un camion de voicrie 
serait trouvé à point nommé devant le bâtiment, qu'il 
ui-iméme monter dans le camion, et qu'au cours du trans- 
le la prison à l'hôpital, séparés par 600 mètres à peine, il 
uvé une mort aussi subite que mystérieuse. 
e autopsie à lieu le lendemain de bonne heure. A cette 
‘nière aulopsie assistaient, fait curieux que je signale à 
* allention, non seulement les médecins et les pharmaciens 
eux avalent à y faire, mais aussi le gendarme représentant 
sendarmerie, responsable des sévices que nous dénonçons. II 
fallu Ja protestation violente d'un parent du défunt, conseiller 
héral, et celle du maire de Porto-\ovo pour que le gendarme 
L« vidé » de la salle d'autopsie où il n'avait rien à faire. 


te 
au point que quarante-huit 


, 


M. Gabriel d'Arboussier, Curieux mé 


M. Zinsou. À la fin de l’autopsie, le méde commandant, 
Qui 1 à pratiquée avec une légereté dont vous verrez tout à 
l'heure les conséquences, signala aux parents que leur défant 
était mort d'une mort naturelle et que, dans ces conditions, il 
n'y avait pas lieu de retenir l'accusation portée contre la gen- 
darmerie., Cette affirmation du médecin, qui semblait déjà 
ouvrir la voie à des procédés que nous connaissons bien parce 
qu'ils se sont répétés impunément trop souvent et qu’un journal 
lucal a qualifiés de « manœuvre de couverture », a eu pour effet, 
vous le comprendrez facilement, de pousser à l’extréme l'indi- 
guation des parents du défunt. Ils ont donc compris que, non 
seulement leur parent avait été assassiné, mais que cet assas- 
sinat resterait impuni puisque, aussi bien, dès l’origine, l'autop- 
sie semblait couvrir les sevices de la gendarmerie, De là à 
décider de se faire justice eux-mêmes, il n’y avait qu'un pas, 
et vous imaginez qu'il fut rapidement franchi. Is se sont 
donc portés en protestant devant le bureau des postes et télé- 
communications en jurant de se faire justice eux-mêmes s'ils 
pouvaient se saisir de la personne du contrôleur qui avait arrêté 
leur parent et qui l'avait remis entre les mains de la gendar- 
merie, Evidemment, cet incident ou ces ressentiments auraient 
cerlainement revêtu le caractère modéré, trop modéré, des inci- 
dents du Dahomey s’il n’y avait pas les précédents trop souvent 
répétés et trop souvent demearés impunis qui font que la gen- 
darmerie a dans notre pays la réputation de commettre des 
sévices et d'aboutir parfois à des assassinals. Je n'en veux pour 





preuve, d'ailleurs, que la mort en plein marché de OQuidah, en 
1946, d'un homme présumé voleur et qui est tombé mort dans 
la rue, en pleine journée, au bord du marché de Zobé à Ouidah 
sous les coups des gendarmes qui le conduisaient, Je pourrais 
citer un exemple datant de 1936, à Porto-Novo, exemple sur 
lequel M. le ministre Moutet, de passage au Dahomey, a fait 
ouvrir une enquête qui avait été clôturée prématurément, 
laquelle enquête, d’ailleurs, n’a pas donné, plus que la prévé. 
dente, un résultat positif. Les faits de cette sorte pourraient 
être multipliés à l’envi. Je ne suis pas à cette tribune pour 
exploiter les cadavres de nos morts. Notre douleur nous suffit 
(Très bien! très bien!) 

Mais il faut que l’on sache que, si le ressentiment a été véhs. 
ment, et si la douleur de la famille a trouvé un écho dans Ja 
Le anse de telle sorte que, au bout d’une heure ou deux, 
’attroupement devant le bureau de postes de Porto-Novo était 
tel qu'il a pu inquiéter les officiels, c’est que précisément ces 
précédents créaient un terrain favorable au ressentiment popu- 
laire, Donc, la foule s’accumule sur la place du bureau de 
postes, manifeste et guette la sortie des services pour se saisir 
de la personne de M. Birken, le fameux contrôleur qui a arrêté 
Maroulou. Je passe sur les détails de cette manifestation pour 
en arriver au fait que la foule, ne pouvant pas se saisir de Ja 
personne de l'individu qu'elle recherchait, a dû attendre des 
heures durant, de 10 heures du matin à 14 heures, vainement 
devant la poste. Entre temps, les autorités ont fait venir deux 
pelotons de gendarmes pour déblayer les alentours de la poste, 
parce que l'accumulation de la Len gere devenait de plus 
en plus inquiétante, de plus en plus menaçante. 

Je vous demande de retenir le fait suivant: deux pelotons ds 
gendarmes sont venus et ont évacué les abords du bureau de 
poste de Porto-Novo; dans cet acte délicat, il a suffi de deux 
pelotons de gendarmes pour évacuer sans coup férir, une foule 
qui, de l'avis des officiels, se chiffrait à près de 2.000 per- 
sonnes, parce que cette foule était armée de cailloux, com 
posée, en majorité, d'enfants et de jeunes gens de onze à vingt 
deux ans. C’est là ce qu’on appelle les émeutiers de Porto-Novo. 

Les gardes réussissent done à évacuer les alentours de la 
poste. La foule voit qu'elle n’arriverait jamais à mettre la ma 
sur M. Birken. Alors intervient le raisonnement suivant: « S'il 
est vrai que nous devons régler son compte à l’employé des 
postes, télégraphes et téléphones qui a fait arrêter notre parent, 
il n’en demeure pas moins vrai que nous devons, aussi, régier 
leur compte aux gendarmes qui l'ont tué, » Aussitôt dit, 
aussitôt fait; une partie importante de cette foule reflue vers Ja 
gendarmerie pour essayer de s'expliquer avec les gendarmes 
puisqfe aussi bien elle n’avait d'autre ressource que de se faire 
justice elle-mème. La foule arrive à la gendarmerie, une peur 
bleue s'empare de ces messieurs, car on a toujours peur quand 
on n’a pas la conscience tranquille. (Très bien! très bien! À 
l'extrême gauche.) 

Ils se barricadent dans leur maison, téléphonent am camp des 
gardes pour demander du renfort. Ce coup de san ose arrive 
un moment où l'officier responsable de la gendarmerie est 
absent. Il se trouve là un sous-officier. Celui-ci rassemble tout 
ce qu'il peut comme gendarmes et comme armes, leur foumiit 
des munitions, les embarque dans ue camion pour se rendre 
sur les lieux. À partir de ce moment partent des coups de feu, 
et des gardes qui viennent d'arriver, et des gendarmes barri- 
cadés à l’intérieur de la maison. 

Bilan: deux morts, deux blessés. Deux morts tués sur lo 
champ, et ces deux morts sont significatifs puisque dans une 
foule d'émeutiers que l’on chiffre à plusieurs centaines, sinon 
près de deux mille, les balles du service d'ordre n’ont pu 
atteindre que deux jeunes gens de dix-sept ans, qu'elles ont 
tués, et deux autres de treize et quinze ans qui sont blessés et 
dont l’un, quand je quittai le Dahomey, il y a cinq jours, était 
encore dans un état extrèémement grave. 

Vous comprendrez que, pour être, chez nous, non pas au 
pays du calme matin, mais, je dirais au pays des calmes jour- 
nées, mais pour être calmes, un peu trop calmes, à mon gré, les 
Dahoméens, ne sont pas, pour autant, des Jâches, A partir du 
moment où l’on a tiré sur la foule, elle s’est déchainée et, 
heureusement pour les agresseurs, si elle avait eu le réflexe de 
s'armer, ce ne sont pas deux ou trois morts que nous aurions 
à déplorer, mais une véritable hécatombe. Dans son déchaîne- 
ment, elle n’a pas eu de réflexes spécialement sanguinaires, 
puisqu'elle s'est contentée de se servir encore de cailloux, et 
qu'en tout et pour tout on ne relève, de l’autre côté de la bar- 
ricade, que quelques égratignures, mais pas une seule blessure 
grave, 

Pendant que ces événements se déroulaient, l’administrateur- 
maire de la ville qui, dès le début des manifestations, n'a pas 
quitté les lieux, soit l'hôpital, soit la poste, soit la gendar- 
merie, s’est dépensé sans Compter, et je signale à votre atten- 
tion le fait suivant: c'est que, pendant toute l'émeute, puis 
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csrraantietit 
qu'on l'appelle aiusi, l'administrateur-maire à pu circuler et 

essayer de limiter de son micux les dégâts, et je dois lui 

dre celte justice que s’il avait pu se trouver à la gendar- 

; merie au moment où les coups de lou ont éclaté, il n'y aurait 
h, ; eu d’émeute. Cet administrateur-maire a pu circuler; il n'a 


}d à . ; A 1 ;+ 
3 $ aucune atteinte et il s'est même, au plus fort de l’émeute, 
Ir fuit acclamer par la ‘population, Mieux encore, Ja police, là 
il comme ailleurs, n'est pas particulièrement apprécie lors- 


l, a le fait son devoir; le commissaire de la ville a pu lui- 


é. mène circuler et essayer de rélablir l'ordre; il a'a subi aucune 
t atteinte, aucune égratignure; la population l'a en tout temps 


lé. Et cette popuiation savait très bien ce qu'elle faisait 
le el à qui elle en voulait, 


sque vers quinze heures de J’après-midi, les coups d2 


a { urent fait les victimes que je viens de vous signaler, jes 
i tés se sont alarmées du ton ti igique des événements; 
5 ] mseillers généraux qui tenaient session, et qui ne se dou- 
it h pas de Ce qui se passait, se sont rendus sur les lieux 
$ 1 


ee l'administrateur-maire ; ils ont essayé de calmer la popu- 
l- jation et de limiter les dégâts, et vers la fin de l'après-midi, 


, ja troupe alertée, venue,de Porto-Novo, s’est installée aux car- 
nd fours et on a, petit à petit, ramené le calme. C’est ainsi que 
8 un pneu perdu nous avons eu à déplorer trois morts, 


deux blessés, dont l’état était très grave à mon départ — 
: peut-être sont-ils morts actuellement. Une contre-autopsie a 
«té ordoniée, les conclusions de la première étant plus que 
\ tes, Cette contre-autopsie, dont Je n'ai pas eu le raphort 
ù officiel en main — mais ce que je vous rapporte est de source 
{ficelle — aurait révélé des traces de contusion, done des 
marques de sévice dont les médecins disent qu'elles n'auraient 
pas suffi à déterminer la mort, 

Mais je dis — parce que je suis médecin moi-même — que 


; si celte contre-autopsie, faite après l'exhumation, après qua- 
| huit heures, et dans un pays très chaud, a permis de 
ler des traces de sévices, on peut ètre en droit de s'étonner 


que Ja première n'ait tien révélé du tout. 
| Il y a, par conséquent, quelques points troublants dans cette 
allure: d'abord le fait qu'on se soit adressé d’abord à la gen- 
nerie alors que l'élément indiqué était la police, et, qui 
est, que ce soit elte qui ait retrouvé le pneu volé, origine 
l'enquête. 
Par ailleurs, on peut s’étonner de la présence insolite du chef 
le la gendarmerie au lieu de laulopsie et de la conclusion, pour 
moins fantaisiste, de la première autopsie. Enfin, la carence 
pas de tou'es les autorités — car j’ai rendu hommage tout 
‘heure à l’administrateur-maire et au commissaire — mais 
nanque de prévision, qui aurait pu éviter cet incident regret- 
le, amène à la conciusion à Jaquelle nous sommes arrivés, 
Sans doute, la justice a été saisie dans le minimum de temps; 
élait à pied d'œuvre le soir même et l'instruction continue. 
\ous voulons espfrer qu’en toute indépendance et en 
te célérité, elle fera son devoir. Je dis que nous voulows 
spérer parce que ie peu que j'ai vu pendant mon récent 
rt bref séjour au Dahomey, me laisse espérer, Encore faut-il 
ter que la justice fasse toujours son devoir. Elle est 
le, nous lui faisons confiance, 

I! v a des responsabilités à établir, des sanctions à prendre. 
hers collègues, si le Gouvernement avait été là, il aurait 
peut-être, nous donner une version officielle, peut-être nous 

urer sur la nature des sanctions et la diligence qu'il aurait 
niise à les prendre. 

Je parle ici, avec modération, en essayant de placer ce débat 
ureux dans son cadre d'objertivité et de vérilé. Il serait 

1 facile, surtout dans les circonstances et dans la période pré- 

eutes, d'expioiler ces pauvres cadavres de nos enfants. Ce 
n’est pas là mon rôle et je me déconsidérerais, comme je décon- 
<idérerais cette Assemblée, en ia mêlant à une tele manœuvre, 
c'est même précisément parce que, däns nolre pays, nous som- 
mes calmes et n'arrivons à la révolte qu’excédés, parce que 
ous supportons facilement — un peu trop facilement — 
sortes d'atleintes non seulement à la liberté, 5mais à a vie in 
viduelle, que je crie au Gouvernement: « Halte! ». 

Un proverbe de chez nous dit: « qu'il n'est jamais prudent 
le poursuivre un peureux jusqu'à la porte de sa maison ». HIS 
savent désormais, les gens de la bonne et calme ville de Porto 
Nuvo, quelles réponses l’on donne à leurs légitimes indign: 


? 


‘es 
di 
4 


His, 
Si par malheur, toutes les responsabililés n'étaient pas éta- 
hies et les sanctions impitovables qui doivent intervenir n’in- 
venaient pas, Si par malheur on n’essavait pas de préserver 
ver — et préserver lavenir c'est se montrer ferme et juste 
par malheur on laissait ces crimes où irmpun:s, où purs 
colte légèreté et cette désinvoiture qui nous révolti 
ain le moijiadre incident pourrait êtré l'origine d’événe- 
4 lis graves, 











Je demande à l'Assemblée de s'associer à notre proposition et 


da demander au Gouvernement, avec la mème fermeté que 
nous le faisons nous-mêmes, d'établir les responsabilités, 

J'insiste sur ce point, car je me suis ja laisse dire, au 
Pahomey, qu'il y avait trois aSpects du problème : 

D'abord les responsabiités de l'arrestation de l'agent des 
P E) lont j'ai l rlé tout à l'heure et des & (es qu it ab 
a “da r1 rt 

Puis, les événements sangiants eux mèmié ii ont fait deux 
moïts et deux blessés. 

Enfin. les respol sabilités des meneu S. LA] n fait € 
notre peuple cette injure gratuile de prétendre que po ‘indi- 
gner l'assassinat de Maro u, l'agent des posté télégraphes et 
telt phone: n'aurait pas sui, qui ut € il | 1a l'int 
tion de meneurs, Et déjà — on ne prète qu'aux riches 
entendu, oh! IA quelle ] | ] 
R. A. D. Je dis que ces explications faciles, teilement faciles 
qu'elles sont od Ses, risque 1 
des surprises d créa 

Par conséquent, quand je parle d'établir jes responsabilités, 
je parle des vraies, de celles qui npient lt et qili ble 


vept être sanctionnées 


Je crois que l’Assemblée de l'Union fra ist issociera à 


noire proposition et que le Gouvi il 00) 
profit de la lecture de ces débats. 

Quant à nous, nous avons crié pour demai uerte et garde! 
Nous prenons, ce soir, nos responsabilités, et sj, demain, il 
fallait les prendre dans un événement tragique, nous les pren- 


drions tout aussi fermement, Ce jour-là nous serons du côté 
des humbles, du côté de ceux qui tombent. {Applaudissements 
au centre el & gauche.) 

M. Borrey. Monsieur le président, puis-je répondre à 
teui ? 

M. le président. Vous avez la parole dans la diseus œéné- 
raie. 


M. Borrey. Je suis étonné que, dans les protocoles d'autop- 


sie, on n'ait pas établi dans quelles conditions Ja victime était 
morte, On n'a pas dit qu'elle était morte par suite de st 

Inais on n'a pas cité non plus une cau (lt à mort. C'est un 
problème vraiment troublant, J'aurais aimé savoir si on avait 


établi un diagnostic post morlem. 


M. Zinsou. Je tiens à la disposition de l’Assemblée tous les 
documents officiels. La première autopsie a conclu à une mort 
naturelle, puis, la deuxième, battant en retraite, à une mort 
dont les causes ont été indéterminées, La troisième aulopsie, 
je le maintiens, a conclu à des marques de contusion, par con- 
séquent, relevant de sévices, mais ne pouvant-suflire cepen- 
dant à donner la mort, Mais vous savez, mon cher colitgue, 
que dans nos pays on ne « fignol pas le diagnos d'au- 
topsie, srutout quand il s'agit de mort dans de telles 
lances, 


M. Borrey. J'estime avoir toujours fignolé les mien 
M. Zinsou. Nous en avons praliqué les uns el hi 
M. Gäbriel d’Arboussier, Je voudrais savoir ce qu t È 


« ne pas fin ler un diagnost!: l'auto] 

M. Zinsou, 11 y à l’autopsie élément pathoiogique, et lautop- 
sie élément, d'abord, de médecine légale, comportant ré 
tion d'un officier de police judiciaire. Je dis et main! | 
dans le cas de réquisilion de police jud \ moins qu'il ne 
&’acisse de grands centres comme Dakar ou d'importantes per- 
sonnalités — que l’on ne fignole pas tellement li HE iSTICS 
Je ne suis pas étonné qu'il n'y ait eu de diagnostic précis à 
Porte Nuovo. 

M, Borrey. J'ai vingt ans de pratique sous les tropiques. J'ai 


ëté commis souvent pour effectuer des autopsies, Le pi 
daitopsie que l’on vous demande de fourni Ù 


d'alfa à omega. Il faut extraire les organes, Îles | 
des récipients SsCelIés : cela peur faire li 1IMN rt l la 
n'importe quelles circonstances. Je ne sonviens lavoir fa 
un arbre, très loin du Logone, avoir ramené mo 
organes pour les examiner et concl 0 ] 1 | | 
Un médi in-expert, en mali } éd n lécale CSI ] { 
de prendre ses responsabilités, La ture d'un iel 1 l 
engige ce.ui qui le rédige 

Ja vous assure que l’on x | Î prot 
topsie. En l’occu | | 

li pei a cli Cé! bi Î | | 

M. Hazoumé. Me permetlez-vous de : interrompre 2... 

M, Borrey. Je vous en pi 

M. Hazoumé. Ii parait que la prem | $ 
! 1e ! : 


Cr qi € r'| a Cie enterre. 
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ù, le soir, après les obsèques des 

corps ue M. Maroufou, le mal- 

cédé à une seconde autopsie. 

Vove le tout à Dakar, à Mar- 
profant 

58155) iaté 


Uri COlNIS- 


savez bien que depuis 
La Fontaine « selon que 
les jugements de cour vous 


encore d'insiste;, mais il y à tout de 


ibilité "est Important... 


Borrey, Je m'ex’'u 
11) ] [} 
Hazoumé. J'ai l'intention de vous présel ler un exposé, 
y trouverez peut-être des indications, 


responsabilités en cause. 


. Borrey. Il s'agi 
le rapporteur. ! emièfe autopsie -parle de mort natu- 
- + 


C> Hhpre 
Borrey. Cela 


Hazoumé. \l: président, je demande la parole, 


le président. !: parole est à M. Hazoumé 


Hazoumé. ‘ss chers collègues, je voudrais apporter à 

| les informations sur les graves incidents qui 

à Porto-Novo les 18, 19 et 20 avril derniers. 

nos Coliègues qui m'entendaient dénoncer du haut 

bune les abus commis sur nos populations d'Afrique 

1e parfois, devant leur énormité, à croire à 

religion est désormais amplement éclairée war 

recents évenements de Porto-Novo dont j'ai été témoin, Si 

je tiegs à dénoncer du haut de cette tribune ces douloureux 

evenements, c'est surtout pour rétablir la vérité, que certaine 

presse (de l'Afrique occidentale française et de la métropole 
int déformée 

D'après cette presse, Maroufo serait un chauffeur illégal, un 
délinquant du code de la route, Non. Maroufo n'était ni l’un 
où l'autre. En attendant que je vous donne plus loin d'amples 
‘euiseiguements sur lui, je vous dis dès maintenant qu'il était 
bien chauffeur et au service de l'administration iocsle depuis 
ine dizaine d'années, Il avait, auparavant, travaillé comme 
hauffeur dans une maison de commerce française, Je m'ins- 
ris donc en faux contre l'assertion des journaux qui ont col- 
parti les contre-vi rit … 

Voici maintenant la genèse des douloureux événements de 
l'orto-XNove, La police surpris, une nuit, deux gosses pre- 
nant un pneu, Elle avait gardé Je pneu, les enfants s’étant 
, Le fait fut signalé, la matin du 18, par circulaire, à 

les les maisons de commerce de la place, invitées à venir 

nnaître le pneu. Il se trouvait que ce pneu avait été volé 
garage de la poste. A 9 heures, le chef du garage de la 
de Porto-Xova alla reconnaître le pneu et le prendre au 
sariai de police. Puis il revint au garage et conduisit, 

Sa pro autorité, Le premier apprenti Ibrahima Maroufou 

la gendarmerie. Vers 10 heures, il revint chercher le second 
pprenti, toujours pour le conduire à la gendarmerie. Quel- 
qu un, parait-il, s'avisa de lui demander pourquoi il mettait 
les deux gosses entre les mains de la gendarmerie, alors que 

lait a po'ice qui avait découvert le vol et que c'était à elle, 
ment, Le istruire l'affaire, le commissaire de police lui 
iX l'eTIUU Je plieu 

Le chef de brigade de la gendarmerie se nommaïit Fouach. 
La justice établira sans doute les raisons qui ont déterminé 
M. Birken, chef du garage des postes, télégraphes et téléphones, 
à s'adresser plutôt à la gendarmerie qu'à la police, pour es- 
sarver de découvrir le vrai voleur du pneu. 

_Le chef du garage revint à la poste, accompagné, cette fois, 
lu chef de brigade Fouach et du gendarme africain Alaquini 
pour arrêter Ibrahima Morofou, le condnire à son domicile, 
Y procéder à une perquisition, suivie de l'interrogatoire, 
irs à la gendarmerie. 
Notons que le commissaire de police avait été tenu à l'écart 
te celle arrestation et de la perquisition. A dix-sept heures, 
Ibrahima Morofou était conduit de la gendarmerie à la prison, 
nenottes aux mains 
je dois vous apprendre, mes chers collègues, qu’au Dahomeyÿ 
larmes, régisseurs de la prison, s’arrogent le droit de 
P int dans certaines villes. 
fou était conduit de nouveau à 
ré eur le matériel administratif 
un dont il était jn- 
rs inter- 


)nre 


ment, l’éta- 





blira un jour prochain. Toujours est-il que l’inculpé se plaign.it 
de douleurs à l'abdomen après son interrogatoire à Ja gen. 
darmerie. Il ée tordait, gémissait, insistait pour être auscults 
par un médecin, Ce fut dans cet état d'atroces souffrances 
qu'Ibrahim Marofou fut ramené à la poste dans une camionnetta 
pour je ne sais quel nouveau constat. Au cours de son transfert 
il vomit ne matière noire, Elait-ce du sang ? La justice, esp 
rons-le, l’étahlira d’une facon précise. En présence de ses sout. 
frances, de ses pleurs, de son insistance, on daigna enfin le 
conduire à la polyelinique de Porto-Novo, dans la soirée du 11. 
Quel mal diagnostiqua le médecin? La justice. encore, nous 
l'apprendra bientôt, espérons-le, Un mal bénin, sans doute, 
puisque l'inculpé fut ramené dans sa prison. Mais dans à 
nuit du 19 au 20 avril, Hbrahima Maroïou, ancien combattant, 
celui que les balles ennemies avait épargné, mourait d’un mal, 
mystérieux pour le moment et pour ies profanes que nous 
sommes. 

Nous gardons le ferme espoir que la justice, qui a été actlon- 
née, établira d’une façon sûre de quoi est mort Marofou, qui 
laisse dix orphelins, des veuves et une mère éplorée. 

Une première autopsie a été faite à l'hôpital fe Porto-Novo, 
Le gendarme Fouach, paraît-il, y assistait, mais on finit por 
l'en écarter, sa présence avant été jugée pour le moins flléga!e, 
Le résultat de cette première autopsle, nous ne le connaissons 
pas, On nous a simplement déclaré que Marofou était mort 
d'une mort naturelle, Cette déclaration à provoqué les protes- 
tations de la famille du défunt, et une contre-autopsie a été 
ordonnée et faite dans la soirée du samedi 21, après exhumation 
du corps de Marofou. 

Auparavant, le médecin commandant qui avait dirigé l’autop- 
sie, dans la matinée du vendredi, serait allé, à la suite des 
protestations de la famille, qui lui avait signalé que le défunt, 
transporté de la gendarmerie à la poste, avait vomi dans ls 
camion qui les transportait, le médecin commandant, dis-je, 
serait allé à la poste de Porto-Novo, accompagné d’un parent 
du défunt, du commissaire de police et d’un médecin africain, 
pour reconnaître le vomissement durci et essayer de le recueil 
lir en le grattant. 

Ibrahima Maroïou jouissait, dans la population de Porto-Novo, 
d'une grande estime. Ce fut, d'une part, l'estime due à sa 
douceur, sa correction, sa droiture, sa conscience profession- 
neile, d'autre part, la douleur de ses mère, veuves ct 
orphelins qui produisirent cette explosion de colère dans nos 
populations. Famille et amis se portèrent vers la poste de Porto- 
Novo pour voir ce M. Birken, premier responsable de le mort 
brusque de Marofou et qui, la justice l’établira sans doute, avait 
eu des paroles malheureuses tant à l'adresse du défunt qu'à 
celle d’autres Africains de la poste de Porto-Novo. Déjà la coëre 
grandissait dans les rangs des Africains de la poste. Le chet 
de service s’employait à les calmer. Il fit même appel au rési- 
dent de Porto-Novo, M. Gainet, administrateur de la Fran 
d'outre-mer, maire de Porto-Novo, et qui commande pour li 
deuxième fois le cercle de Porto-Novo. 

Je dis en passant que ce fonctionnaire a eu une grande in- 
fluence sur A population de Porto-Novo, influence qu'il d 
à la compréhension de sa mission en Afrique noire, compre- 
hension qui lui vaut l'estime générale. 

Sur la promesse du chef de service des postes, télégraphes 
et téléphones et du maire de Porto-Novo aux agente africali: 
de la poste, révoltés tant par la conduite que par les paroles 
maladroites de M. Birken, sur la promesse, dis-je, que justice 
serait faite s’il était démontré que le défunt n'était pas mort 
d'une mort naturelle, les camarades de Marofou se calmèrent. 

M. Birken sortait sur sa bicyclette, plastronnant, presque, 
mais quand il rencontra la foule en colère et comprit qu'elle 
voulait de lui quelques explications, la peur fit place à son 
arrogance et, rebroussant vivement chemin, ne dut son salut 
qu’à la vitesse de son vélo. IL pénétra dans la cour, abandon- 
nant sa bicyclette, et monta se réfugier — on l’a su plus tard — 
à l'étage. 

La foule se vengea d'abord sur la bicyclette de M. Birken, 
seulement courageux en injures. 

Elle assaillit ensuite l'Hôtel des Postes à coups de cailloux. 
Cela se passait entre midi et une heure. Un peloton de gardes 
cercle vint, vers 14 heures et demie, dégager l'Hôtel des Postes. 
La foule se porta alors vers la gendarmerie, et c’est ici que 
se serait produit l'affreux drame dont certains ont tenté de 
rejeter la responsabilité sur les gardes cerele, mais la justice 
actionne pour en découvrir les vrais coupables, 

La foule s'était massée devant la gendarmerie, une foule en 
colère certes, mais qui n'avait pour toute arme que sa voix CL 
des caiHoux, une foule moins dangereuse, donc, que celle à 
laquelle vous êtes habitués en France. La foule déchaînée 4 
Porto-Novo, dans l'après-midi du 29 avril, invectivait les get 
darmes et Japidait simplement de cailloux la gendarmerie. 

Je ne sais s'il a été prouvé ou'un gendarme ait été D 
ir ces : projectiles de la foule, Mais queiqu'un u:-à 

coups en l'air. 


\1 1! lin , 
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on a parlé de mitrailletle, 1] faut croire, en tout cas, que ce d'oppression et de }; 

ne arme d'un certain calibre, que l’on a tiré d'abord en politique d'autonomie 
puisque es balles ont coupé les câbles € (riques assistions, nous, dal 

tin, froidement, on visa et tira dans la foule. Des enfant enfants, Si vous l'ig 

furent atteints colègue<s, les Dahomét 

casimir Houndégla, âgé de dix-sept ans, posti lant à l'école dessus les murs qui | 

enfants de troupe de Dakar, vivant avec son oncle Vincent d'Ivoire, et omparel l 


j'undégla, chef de poste de douanes de Ponto: frontière Lagre- 
naure de Ja Nigéria), Casimir Houndégla fut atteil it à la poitrine, 
s'écroula, et expira à l'instant même. 

Puis ce fut Roger Dérila, enfant de seize ans, fils d’un infir- 
mer de l'hôpital de Porto-Novo, qui eut la mâchoire fracasste 

nourut sur-le-champ. Deux autres enfants furent biessés : 
a moins grièvement, Roger Oprénum, âgé de douze ans, 
ve à l’école urbaine, centre de Porto-Novo, qui eut les deux 
juulets traversés par une balle, et Alphonse Danso Tévoédiré, 
de treize ans, élève à l’école urbaine, centre de Porto-Novo, 
x cut une balle à la tête et dut être trépané. Ces deux blessés 
cuuent encore à l'hôpital quand je quittai le Dahomey le 

avril dernier. 

Voilà, mes chers collègues, les faits dans leur douloureuse 
JA uite, Je vous les ai exposés sans passion, n'avant qu'un 
souci: Ja vérité, évitant de politiser cette douloureuse affaire. 
Avaut de revenir sur le côté troublant de ce drame que cer- 
uns — je veux dire les gendarmes — ont joué avec une par- 
fute conscience, je voudrais vous apprendre que les sévices 
eur les inculpés, sévices qui provoquèrent là mort, ne sont 
pas uae jmnovation au Dahomey avec la triste affaire de Porlo- 
Novo, témoin le décès survenu en plein marché de Zohé- 
üusdah en juillet 1946, de l'inculpé Padouou, impliqué dans 
ue affaire de vol, et qui avait subi un interrogatoire de Ja 
jart de ja gendarmerie avant qu'on le conduisit pour uue per- 
ul sition à son domicile, 

lémoin le décès aussi, non moins mystérieux, de l'incu:pé 
Kolokoiïi Fouésinou, qui avait subi, iui aussi, un interrogatoire ; 

rogaloire, au Dahomevy, finit par devenir synonyme de 
juestion » à Ja mode du moyen âge. 

Loin de moi l'intention de défendre des voleurs, mais toute 
ience honnête doit s indigner contre les méthodes de la 
ipo instaurées sous les cieux africains. 
reviens au drame de Porto-Novo pour rendre hommage 
tion bienfaisante du maire M. Gainet et des conseillers 
g‘acraux qui étaient aiors en session et qui tirent tant qu'ils 
scussirent enfin à calmer les esprits. Cela n’a pas été facie, 
i! faut le reconnaitre. Vous êtes suffisamment pavés en France 
pour connaître l'effet de la colère d’une foule déchainée. Faute 

uisir les deux responsables qu'elle cherchait, cette foule 
jurné sa colère contre tous ceux qui passaient ea voiture, 
Fairopéens et Africains, et les a malmenés. Mais l'on n'a enre- 
: nulle part, à ‘2tre connaissante, ure blessure sérieuse 

à quelqu'une des personnes Imalmences. 

la faule se serait rendue aussi chez le chef supérieur de 
Porio-Novo, mécontente de ce qu'ii n'était pas intervenu pour 
empécher la fusillade de sa popuiation. Enfin, la troupe vint 
de Cotonou vers dix-huit heures, alertée par le chef du terri- 
toire, Le samedi, c'est dans un caime complet que parents el 

des familles éplorées procédèrent aux obsèques des deux 
zentes victimes, Roger Degila et Casimir Hounedégla. 

Le colonel de la gendarmerie est venu au Dahomey pour 
eoquèter sur place, Certains faits sont troublants, je vous le 
edis, mes chers collègues, dans l'affreux drame que Porto- 
Novo venait de vivre. Nous en signalons quelques-uns pour 
mémoire: qui a sollicité la gendarmerie pour instruction du 
Vol de pneus ? Pourquoi est-ce la gendarmerie, et non la police 
qui s’est chargée d'instruire celte affaire, découverte pourtant 
par la police ? Pourquoi le chef du service des postes, télé- 
graphes et téléphones avait-il été tenu dans l'ignorance de 
ce vol avant e la gendarmerie fut eréerer M Pourq uoi le 
chef de brigade de la gendarmerie assistait-i à la premicre 
autopsie ? Pourquoi une contre-autopsie du Corps de Maroufou 
a-t-elle été ordonnée ? Nous avons conscience que la force à 
beau sévir, se déchainer, faire rage contr2 des taibles, Ja justice 
ne doit pas abdiquer. Elle est alertée à propos de la fusillade 
de Porto-Novo. Elle est en action. Nous avons conscience qu’elle 
sera pour je moins laissée libre et qu'elle fera son devoir, 
tout son devoir, celui de découvrir le coupable, de le pour- 
suivre et de décider, par une sanction exemplaire, que l’on 
ne doit plus opprimer les indigènes ni les tuer comme des 
bêles de somme. Il est inadmissible, mes chers collègues, 
qu'au moment même où nos fils se font tuer aux côtés des 
Français et des Vietnamiens en Indochine, l’on fusille leurs 

freres en temps de paix au Dahomey. Deux de mes compatriotes 
o! amis, Mancilla et Adela Koum pre. encore leurs fils 
récemment tombés sous les balles des soldats d'Ho Chi Minh. 
l: est inadmissible qu’au moment où d’autres nations coloni- 
satrices ont décidé que les temps étaient révoius de Ja politique 
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! (Sourires.) 
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est conduite 
\; 


aire 


M. Raymond Barbé. Voilà dans quelles conditions 

répression en Afrique, \ pourquoi nous 
et! Os Aavoiis tenu a Ce que ce soit marque dans LA propo- 
sitio qui vous est soumise — que ces événements de Porto- 
Novo — dont nous mprenons toute Ja cravilé, dont nous res- 
sentons toute i'émotion levee en Afrique noire, dont Jes 
élus du Dahomeyr se sont faits l'écho ces événements ne 
peuvent être tous autres. D'autant plus qu'il ne 
s'agit pas d'un simple accident, mais d'une politique délibérée 
le la part du coloïualisme, 

Voici ce qu'écrivail, le 16 avril 
tros Jours avatit qu'éclaté nt les everneime 
le journal Le Démocrate d'Abidian: 

«a Tout semble ètre fait comme 
légitime des popuiations brimées, 
ion de quelques fi placées à 
rAVal aux rétablhisseurs at tétrés de 

Voilà comment s'exprimait le 16 avril, {rois jours avant les 
événein Porto-Xovo, Le Démocrate d'Abiäjan. 

N'avait-il pas raison ? N'est-ce pas ainsi que 
À Porto-Novo ? Et n'est-il pas né par conséquent, 
évoquant très rapidement la situation comme j'ai tenté de le 
faire, de marquer la signification beaucoup plus large du fait 
que avons tenu à stigmatiser ? 

C'est dans cet que nous 
qui nous est : voterons, 
toutes illusions de certa sur l'indépendance 
tice, ni sur la bonne volonté du souvernement, Et 
qu'en définitive, en Afrique comm? partout, c'est 
t lutte de: petipies que d‘nendra la victoire, 
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M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 


Di ls 11, 


M. Junillon, président de la commission Je Voudrus dire à 
nos collègues — et mon intervention constituera une réponse 
immédiate aux dernières paroles de M. Barhbé — que \ *s doulou- 
reux événements dont nous parlons actuellement ont été 
évoy au Conseil de la République, le 9 mai, devant M. le 
ministre de la France d'outre-mer, par M. le sénateur Ignacio 
Pinto dont connaissons tous, non seulement la grande 
honnsteté politique, mais l'attachement qu'il porte à l'Union 
francaise ; ainsi, les paroles prononcées ont-elles été entendues 
par le Gouvernement, 

Je veux que jies 


ies 


nous 


préoccupations essentielles de nos 
collègues tant le Dahomey, qui ont trouvé un écho 
à la commission, portent sur le fait que jusqu'à présent, pour 

ts semblables, jes popuiations ont déploré l'ah- 
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Cela explique certainement jies réactions que Viennent de 1. 
duire à la fois M. Zinsou et M. Hgzoumé sur la prédisposito 
des populations à assurer efes-mêmes une justice 
contestable, 

que pe s'engage sur 

art et d'autre de lourdes 
À ve . 


M. Gabriel d’Arboussier. Ce 
Vial pour tous Îes terriloires. 


d'ailleurs 


ce de commet! 


assurances f 


terrain, 
CITeurs, 


on risque 
Voici les 


l'« 


qui est vrai pour le Pahomevy 


M. le présicent de la commission. données par le Gouven 
ment, et que je rapporte pour la bonne information de FAssen 
blée, en raison de l'absence de représentants du Gouverne 
ment. 


M. Gabriel d'ArbousSsier. (° 


M. le président de la commission. 
ministre Mitterrand sur le problème particulier 
les sanctions d'ordre administratif : 

Je puis alors indiquer à le sénateur qu'une informat 
est ouverte et qu'il me connaîitrait bien mal S'il ne pensait pas 
que je poursuivrai cette affaire jusqu'au bout, afin de frapper 
par tous les moyens mis à ma disposition sur Je plan admis 
histratif et disciplinai re les coupables éventuels. Sur le plan 
judiciaire, le responsable du territoire ne peut que souhaiter 
je maximum de Sévérité. » 

J'ai voulu simplement porter celle 
naissance pour que l'Assemblée sache que le Gouvernement à 
déjà reconnu la nécessité de sanctions disciplinaires sans prés 
judice des résultats de l'information judiciaire actuellement en 
cours. (Très bien ! très Lien ! Applaudissements au centre et 
à qauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole da 
la discussion générale ?… \ 

La discussion généraie est 

Je con-uite l'Assemblée sur 
proposition. 

(L'Assemblée consultée, 
de la proposition.) 


est une habitude 


Je cite Ja réponse de M. Ja 
qui Concerne 


indlicalion à votre con 


close, 
passage à discussion d 


décide de la discussion 


passer ü 


‘ture proposition : 


M. le président. Je donne le de 

« L'Assemblée de lUnion française, 
d'incidents sanglants en Afrque noire, 
a faire toute la lumiere sur les incidents survenus à Porto 
Novo el 4 prenûre, contre les responsables, les sanctions adrnis 
nistratives qui s'imposent, sans préjudice de l'action judiciaire 
en Cour<, » 

J'ai reçu de M. 


émue de la répétition 
invite Je Gouvernement 


Max André un amendement tendant à rem- 
placer les mots: « émue de ja répétition d'incidents sanglanis 
en Afrique noire » par les mots: « réprouvant toute violence », 
Le reste sans changement, 

La pa:ole est à M. Max Aniré, 
ment. 

M. Max André. Je suis tout à fait 
proposition présentée par M. Hazoumé 
notre collègue M. Momo Touré. Je Les félicite d’avoir exposé 
leur thèse avec tant de modération, tant de mesure, mais 
texte — qui n’est pas d’ailleurs le texte initial de M. Hazoumé 
tel qu'il est sorti de la commission — risque de susciter une 
émotion auprès de personnes pas très au courant de n 
débats et ne sachant pas exactement comment se passent Îles 
choses en Afrique noire; cela risque de faire une impression 
beaucoup plus sérieuse, beaucoup plus généralisée, si je peux 
dire, que ne l’a voulu certainement M. Hazoumé lui-même. Cer- 
taines personnes, à l'O. N. par exemple, ne cherchant qu'i 
troubler “cette constitution de l’Union française et à gêner 
l'œuvre de civilisation de la France, diront que la phrase 
« .… émue de la répétition d'incidents sanglants en Afrique 
noire » Si ignifie qu’en Afrique noire on & "égorge à longueur de 
journée. Ne doutons pas que c’est bien ainsi que sera interpit 
notre texte. 

C’est pourquoi, sans changer le fond de la question, sans 
changer le vœu exprimé, je voudrais voir supprimer ce m£i- 
bre de phrase en le remplaçant par une formule beaucoup 
pl us générale n'indiquant pas une sorte d'habitude systémar 
tique ou, selon l'expression de M. Barbé, « délibérée par l8 
ec », Je préférerais l'expression suivante: « réprou- 
vant toute violence », 

Tel est l'objet de mon amendement, qui est un amendement 

pure présentation, en tout cas de pure forme. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole contre 
lement, 


M. le président. Je répète: 


pour défendre son amenis- 


le fond de là 


et sur le rapport de 
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% memes _ — 

M. Gabriel d’Arhoussier. Mais j'ai demandé la parole contre l'intérêt du peuple français, comme dans l'intérèt des peuples 

l'amendement, d'outre-mer. Voilà pourquoi j'ai demandé la parole contre 
l'amendement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur; vous aurez 
ensuite la parole conire l'amendement, 


M. Gabriel d’Arboussier, Mais la commission n'en a pas déli- 
btré. 


M, le président. En admeilant qu'elle n'en ait point deli- 
béré, elle a le droit de présenter des observations toutes les 
fois qu'elle le juge utile 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas accepter 
J'amendement de M. Max André. Je partage entièrement ses 
scrupules, mais je ne pense pas que c'est en se cachant un 
mal à soi-même el à ceux chargés d'aider à sa guérison qu’on 
peut arriver à le soigner. - 

J'ai fait mon rapport avec beaucoup de discrétion, je n'ai 
pas voulu parler du passé qui, Dieu le sait, est assez chargé. 
Ce faisant, je n'ai pas voulu donner l'impression à l’Assemblée 
d'exploiter une situation que nous déplorons tous. Est-ce à 
dire qu'il faut amoindrir la portée du texte qui nous est 
soumis ? Je ne le pense pas. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. le rapporteur, D'autre part, le Gouvernement à ses res- 
ponsabilités, Il ne serait pas sage que quelqu'ua ici, quels 
que soient les sentiments qu'il nourrit envers le Gouverne- 
ment, pût se substituer à lui, car ce que nous discutons 
aujourd'hui intéresse plus l’avenir que le présent. C’est la rai- 
son pour laquelle nous demandons Je vote de la proposition 
de la commission. 


M. le président. La parole et à M. d’Arboussier contre 
l'amendement. 


M. Gabriel d'Arboussier., Je suis heureux de voir la com- 
mission maintenir le premier texte que nous avons adopté, je 
dois le dire, à l’unanimité en commission, J'ai l'impression 
que M. Max André pratique la politique de l’autruche. Ce n'est 
pas en niant les faits que vous les ferez disparaître. Quoique 
vous pensiez, et tout le monde là-dessus en Afrique noire est 
absolument d'accord; sans remonter très Join — et 
M. Hazoumé ne l’a pas fait non plus — tout le monde 
reconnaît que, depuis un certain nombre d'années, il y a 
eu une répétition d'événements, d'incidents sanglants. Croyez- 
moi: ce n'est pas au moment où le Gouvernement des Etats- 
Unis demande l'installation d’un consulat général à Abidjan 
qu'il va attendre votre permission pour dire ce qu'il peut 
savoir, même si vous n’en parlez pas à l’Assemblée de l'Union 
française. Par conséquent, véritabiement, comme l’a dit M. le 
rapporteur, on diminuerait toute la portée de la proposition 
qui nous est souinise si on enlevait ce membre de phrase qui, 
réellement, n'est pas en Jui-même tellement incendiaire: 
« mue de ‘a répétition d'incidents sanglants en Afrique 
noire ». C’est vrai, c'est la vérité! Il y a eu des incidents san- 
glants. On a demandé que les responsabilités soient recher- 
chées sur ces incidents. 

Vous ne pouvez nier, monsieur Max André, qu'en 1945, il y 
a eu des incidents à Ihiaroye; vous ne pouvez nieæ qu’à 
Kankan et Douala, en 1945, il y en a eu. Vous ne pouvez pas 
nier qu’en 1946 il y en à eu à Konakri; qu'en 1947 il y en 
a eu à Bobo-Dioulasso, qu'il y en a eu à Frechville en 1949, 
à Toulepleu, à Bouaké, Bouaflé, Dimbokro en 1950; et il vient 
d'y en avoir à Porto-Novo. Pourquoi nier celte chose ? Je 
ne comprends véritablement pas pourquoi vous n'avez pas, 
justement si vous êles sûr de votre bon droit, dit que vous 
acceptiez que l’on parle de ces incidents. Mais tant qu'on à 
pu mettre une étiquette sur ceux-ci, tant que vous avez cru 
qu'il s'agissait d'ordres venus de je ne sais quel pays étranger 
qui fomentaient ces troubles, vous avez peut-être pu, à vous- 
mêmes, vous dissimuler la réalité. Ce qui vient de se passer 
aujourd’hui au Dahomey doit être, pour vous, une leçon. Ces 
événements doivent vous porter à la méditation. 

Je ne terminerai qu’en rappelant ce que disait tout à l'heure 
mon collègue et ami M. Hazoumé: « Croyez-moi, aujourd’hui 
- et j'ai eu l’occasion de le dire à cette trioune, selon l'ex- 
pression d’un Auglais — l'Afrique est un immense microphone, 
lout ce qui se passe dans un terriloire se sait immédiatement. 
Vous savez que nous avons, nous, une expression qui est: 
« le tam-tam africain ». Il va plus vite que le télégraphe. Ce 
est pas en dissimulant les incidents que vous arriverez à en 
réduire la gravité ,mais, au contraire en reconnaissant leur 
zravité, en prenant les sanctions absolument nécessaires, en 
faisant, comme nous l'avons dit, toute Ja lumière sur eux. 
\insi vous arriverez à nraliquer une politique qui ira dans 








M. le président. La parole est à M. Max Anuré. 
M. Max André. Je voudrais brièvement ré} re à M. d’Ar- 


boussier, comme d'ailleurs à M. le rapporteur, I nest pas 
q i { on de I] r laits QUI n 15 0) { ] ] lits a 3 
l 1 ‘ 
ies détalis. Il €st qu i sifl)}) hell i | lil 1 ces 
faits dans un texte, Or, quand on vient nous dire: « La répé- 
tition d'incidents sang je vous as » Vous ris Z 
de TCp dre l'opinion t t les les sem i Î & es 
inois au moins, d | idents fe 7 tent 1S que 
territoire. Or, vous-mêén 1 Arl us 
CICZ... 
PE Y “ 1 ‘ 1 \ a 
M. Raymond Barbé. Ne pensez-vous pas qu'il en l 


sarument ? 


M. Max André. Monsieur Barbé, ne vous avant pas inter- 


rompu, je vous prie de me Jaisser terminer mon intervention, 

Je pense que ces incidents sont assez éloignés les uns des 
, 4 , € E »] PT ‘ , ti 

autres, puisque vous avez parlé d'incidents en 1944, en 1915... 


M. Gabriel d'Arboussier, Je n'ai cilé que les plus graves, 

M. Max André, C'est entendu, mais je voudrais qu'on ne tra 
duisit pas notre motion comme signitiant, selon l'expression qu& 
je crois avoir employée tout à l'heure, que l'Afrique est à feu 
et à sang: ce qui dépasserait certainement la pensée des auteurs 
de la proposition, Je maintiens mon amendement; je le crois 
raisonnable, I1 ne nie pas le faits que nous admettons fort 
bien. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mais cela ne veut rien dire, 


M. Max André. ..rais je ne vois pas la nécessité de grossir 
svstémaliquement et de donner l'ivpression que tout va au 
plus mai dans le plus mauvais des pays. J'ai encore Fimpres< 
sioa que la France fait un gros effort actuellemen 
moment n’est pas opportun pour décourager ce 
dissements au centre.) 


M. le président. J2 mets aux voix l'amendement de M. Mix 
André. 
M. Hazoumé. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 


a 
> 
nn 
€ 
. 


M. le président. Vous avez la parole pour explication de vote. 
M. Hazoumé. J'ai tout de même un certain âge. 
M. Max André. Moi aussi, 


M. Hazoumé. À soixante et un ans, on n'est pl n bambin! 

J'ai connu, il y a près de cinquante ans, u révolte dar 
#3 région de Sakété 

L'administrateur a été tué. Depuis, j'assiste à des sévices sur 
les Noirs, et ce sont toujours eux qui sont tués au cours des 
interrogatoires! Je puis, si vous le voulez, vous citer qu ; 
noms. fi est temps que l’on mette un frein à 1 C'est dans 
l'intérêt même de Ja France que nous le demandons. Dans le 
cas contraire, il risque de se produire une désatfection vis-à-vis 
42 la France, ce que pour ma part je ne voudrais pas, 

Toutefois, si vous voulez que se produise cette désaffection, 
ac parlons plus de répétition des incidents graves, 

M. Raymond Barbé. !] n'y à pl qu'à continuer! 

M. Hazoumé. Evidemment! 

M. Léon. Je demande la pal le pour expli quer mon vole, 

M. lo président. Vous avez la parole. 

M. Léon. Le rassemblement démocratique africain votera 
coatre l’amendement de M. Max André. Je ne suis pas du tout 
de son avis car les choses ne vont pas pour le mieux, dans le 
tesritoire de Côte d'’Ix ire, en particulier. 

Depuis plusieurs années, vous Z EU co nee d inci- 


dents sanglants qui s’y sont déroulés, notre collègue Hazoumé 
vient de Je rappeler. Ce sont malheureusement toujours 1 
camarades qui tombent. Dernièrement encore. 

M. le président. Il s'agit du Dahomey, nous n'allons pas élargir 
i débat, 

M. Léon. I! n°v à pas à élargir le débat, monsieur le président. 
Je ie regrette, M. Max André à parlé des événements d'Afri jue 
en général... 

G M. le président, Vous avez cinq minutes pour une explication 
de vole. 


M. Léon, Je ne parle pas souvent, mais je Je dirai aujourd'hui, 
cela va mal! Les événements du Dahomevy viennent encore de 
prouver que la Wrouupe ou les gendarmes vnt tiré. La tro 1h 
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sevices », qui restent impunis 
us aboutir d'ici queiques années ? Les gens 
fatisuer de ne voir jamais de condamnati 
voudrions qu'on ie comprenne. 
Guinee francaise, des incidents 
jusqu'à maintenant la justice n'a 
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urd'hui d'autri te 
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M. naymond Barbé. l 


comment voulez-vous 
qui nous tient 
e qu'ils sont, et 


nditions, 
nion française 
faits! Ils sont 


IéCoi le. 


M. le raprorteur, Dans 
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HIS CONSIFUISIONS 

? HRieconnalss ies fa 
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incere, se ‘ut étre 


M. le président. La } Savary. 


la procédure d'urgence pré- 
en arrive ainsi parfois devant 

es incohérents et il est regrettable 
néraalé pour en arriver au parli- 
fait particulier, en déduire une 
Gouvernement, Mais, cecr étant, 
es mots, et sans nous lisser entrainer 
munistes donnent aux mots, nous 

que dit la phrase: « répétition d’inci- 
noire C'est de fait que 


M. Savary. Me: 
ile ues 111 
\-se! avec 
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nt, le terme « ition » est un peu ambigu, car 
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soi, on peut jeur donner une 
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plus ou moins rapprochée. Pour réagir contre cette tendance 
voir dans une phrase que des intentions plus ou moins 
perverses, nous repousserons l'amendement de M. Max André 
t voterons le texte de la commission avec les réserves que je 
d'exprimer, Ja constatation de cet état de fuit. 
voulons que sur chaque incident sangiant Ja lumitre 
soit faite entièrement, et que l'on ne se borne pas à orienter 
l'enquête couvernementale simplement vers Jes responsables 
ilininistratifs, Si les commissions compétentes qui ont été désr 
gnées fout apparaitre que d'autres responsabiités ont été enga- 
géos, il faut aller jusqu'au bout de chaque affaire, et châtier 
les coupables, queis qu'ils so'ent, à que:que milieu qu'is appar- 
üennent. 
C’est dans cet esprit que nous voterons contre l'amendement 
de M, Max André. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Borrev. 

M. Borrey. Je m'associe à ce que vient de dire mon colègue 
et ami M, Savarv. On va vraiment beaucoup trop vite dans des 
questi import souvent mal 


m'associe égales 


ME intes propositions sont 


Je 
y 


] 
e les 
I d'urgence, 


a peut-être cepen- 


de « répéütior » 
a dit: « On peut v 
des violences, un 


peut-être, 
nt ii<e, émue ; Î 


neidents Sale 
OC qu: - 


5 en Afri- 


oc 
iCposez donc un nouvel amendement ? 
Gou 


nat 
Ne reptie, ce 


vernement à faire toute Ja 
ne sont pas nécessairement 
ma proposition, nous don- 
terme « incidents sanglants 
eu de nous devons en 


la 
16 


mais, par 
rnificition au 
j! \ nl 


\iits, 
», 


1 non, Sang, 


M. le président, !! S'agst en c 
Max André. 

Je rmets aux voix amendem 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


e moment de l'amendement de 


t 
» 


cet ent. 


M. le président, Je vai 


SSiuli. 


S voix Ja proposition de la 


HIT 
11111i1 


déposé un amendement, 


M. le président. Je sus saisi d'un ‘amendement présenté par 
M. Borrev, tendant à rernplacer le membre de phrase « émue de 
la répétitior. d'incidents sanglants en Afrique noire » par « émue 
des sévices, des vioiences et des incidents sanglants qui se répè- 
tent en Afrique noire ». 

Ja paroie est à M. Borrey. 


W. Borrey, Jii 


M. Borrey. J'ai expliqué tout à l'heure que je présentais cet 
amendement pour concilier toutes les positions. 


1e 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, |a commission repousse l'amendement de 
notre collègue et ami le docteur Borrey. Pourquoi ? 

Si, tout à l'heure, nous avons repoussé les scrupules de notre 
collègue M, Max André, c'est que nous ne voulions pas amoin- 
drir- la portée du texie, mais nous ne vouions pas non plus que, 
par une réaction Contrase, on aggrave encore une situation que 
nous cherchons à arranger 

La commission serait plutôt d'accord pour remplacer le mot 
« répétition par « renouy ellement ». 


M. Scelles. 11 serait préférable de mettre « un certain nombre ». 


M. le président, On ne remplace pas un amendement par un 
autre amendement. Nous diseutons de l'amendement de M. Bor- 
rey. La commission accepte-t-elle cet amenüement ? 


M. le rapporteur de la commission, La commission repousse 
l'amendement, 


M. Alphonse Juge. Je demande la parole contre l'amende- 
inent, 


M. le président. La parole est à 
ment. 


M. Juge contre l’amende- 


M. Alphonse Juge. J'ai demandé la parole contre l’amende- 
ment, je dirais presque par scrupule. Je rends certes hommage 
à notre collèzue M borrez qui, à une heure aussi tardive, essaie 
une concilia! ‘ut-être difficile, Mais l’amende- 


nn, ce qui est pi 
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t de M. Max André avant été repoussé, j'avais pour ma part 
. . s « 1 i 
mes dispositions pour expliquer que je voterai maintenant 


Î position telle que la présente Ja commission, Pourquoi ? 
e ce que j'ai donné — Monsieur Barbé, je m'adresse spt- 

ment à vous qui avez l'air de suspecter ce que je dis par 
inement qui vous est habituel — j'ai donné deux argu- 


ts: j'ai dit, d'une part, que je ne pensais pas que l'on 

e généraliser les choses et les faire porter sur des inci- 
{ sanglants; mais j'ai dit, d'autre part — et M, le docteur 
porrey se le rappelle certainement — que je ne voulais pas pra- 
t r ce que j'ai appelé la politique de Gribouille; je ne veux 
lonner l'impression que la France a toujours à se repro- 
des actes qui lui sont évideniment toujours imputés, 
( me le disait M. Max André tout à l'heure. Or. il se trouve 


ns ces conditions et pour ces œaisons, je voterai contre 
J'anendement qu'il nous propose 


M. Hazoumé. Je demande Ja parole pour une explication di 
wi 


M. le président. La paroie est à M. IHazoumié. 


M. Hazoumé. Nous, Africains, nous savons distinguer entr: 
, France et quelques mauvais Français qui se rencontrent daus 
erritoires d'outre-mer, 
M. Raymond Barbé. Très bico! 
M. Hazoumé. Le seul reproche que nous faisons à Ja France 
ce-t de ne pas choisir ceux de ses fils qui doivent la repré- 
er dignæiment dans ses territoires, 
l» peux vous donner un exemple tout récent qui s'est pro- 
au Dahomey, où un blanc récemment arrivé et qui se 
dut un bon Français est en prison à l'heure actuelle, Cet 
homme alait de porte en porte proposant aux habitants du 
cunent qu'il. avait, soi-disant, dans un bateau qui allait débar- 
quer: il prenait aiasi l'argent, il en avait pris aux indigènes 
ime aux blancs, aux prêtres, à tout le monde. Il est en 
prison, C'était ua escroc, De ces Français, nous n'en vou'ons 
Ce sont ceux qui, vraiment, par leurs agissements, pro- 
voquent une désaffectation vis-à-vis de la France, il faut le 
dire, Ce sont eux surtout qui font que certaines choses se 
repetent, contre lesquelles nous devons nous élever, Il faut 
ke dire parce que c’est indiscutable. 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendemeet de 
M. Borrev. 
> h 


M. Borrey. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M, Borrev. 


M. Borrey. Je voudrais tout de même dire un petit mot 
mon amendement malgré l'heure tardive. 
m'excuse, monsieur Juge, de vous avoir un peu ennuyé, 
Vous avez défini tout à l'heure votre posilion et je l'ai peut- 
mal comprise, mais je crivais que je minimisais Je mot 
épéfitions » en y ajoutant les terines que j'ai empiovés, 
j'ai repris de votre déclaration précédente, A côté 
de cela, je a ai pas peasé que je tombais dans ie travers de 
Gribouile, Je pense que nofre pays na pas besoin d'être 
défendu, I se défend tout seul torsqu'il s’agit de faire œuvre 
de justice, C'est cette justice que nous voulons dans des cas 
ine ceux de Porto-Novo, c’est ce que veulent nns €cama- 
rades: ils le disent très simpiement. Est-ce êire un Gribouillé 
que d'estimer que la France ne vent pas qu’on puisse à un 
Jioiment donné parler d'incidents sanglants ? Mais pas du tout. 


M. Aiphonse Juge. C'est de la répétition! 

M. Borrey. Dans ces conditions, je retire mon amtndement, 

M. le président. L'amendement de M. Borrey élant reliré, 
je vais mettre aux voix le texte de la proposition tel qu'il a 
été établi par la commission. 


M. Max André, Je demande la parole pour expliquer mon 


M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Le groupe M. R. P. votera la proposition telle 
quelle est, en regrettant qu'elle paisse peut-être préler à 
confusion, par mauvaise interprélation, dans des pays qui ne 
sont très favorables ni à la France, ni à l'Union française. Je 
le regrette, et j'espère que l'effet ne sera pas aussi grave que 
jc le craignais. Sur le fond de la proposition, nous sommes 
tous d'accord, par conséquent nous là volerons, 


M. le président. Je mets aux voix la proposition. 
La proposilion, mise au voir, est adoptée.) 


M le président, La proposition est adoptée à l'unsnimilé. 
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RE 
DEMANDE DE VERIFICATION DE POUVOIRS 


M. le président. J'ai recu de M le prés t d juatrieme 
’ £ tre INT ’ 


bureau li nl formant | 


criphon de Ja vénfication des pouvoirs des 

l'Union francaise désignés par l'Etat cié du Viet-\ 
los , Th ! y > 1 

dre du Jour de la plus proch ( publique 


en 
RZGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La conuferen les présid propos \S- 
semblée de tenir, Ja Semaine prochaine, e séance publique : 

Mardi 22 mai 1951, à 15 heures. 

k ny à pas d'opposition ?... 

M. Gabriel dArboussier, Je demande la parol 

M. le président. La parole est à M. d'Arbou À 

M. Gabriel d'Arboussier, J'ai déposé une demande d'expliva- 
Lion sur l’ouvertur un co ulat géneral les Etats-Un 1 
Abidjan. Je voudrais savoir quelle a été la décision prise 

M. le président. Le (ouvernement à ét éd {l 
Uon, à laquelle il sera répondu ultérieure 
divers à l’erlrême aquuche. 

M. Gabriel d'Arboussier, Cette explication e parail 
maire. 


M. le président. Je re peux pas vous en dire davantage. ] 


Gouvernement répondra, 
M. Gabriel d’Arboussier. J'as du tout, je m'excu Not 
Assemblée doit se séparer mardi prochain, Cette demande 


discussion d'une question orale avec débat est déjà déposée 


depuis plusieurs jours. Je demande quelle ét proc ( 
normal [ lopli e ? A-t-cille ét lENVOYEC UeVa { une )11)E1) | 
eénérale ? Où en est-elle à l'heure actueil 


M. le président. Nous savons tous quelles sont les pi Ip: 
ions majeures actuelles du Gouvernement, Si l’Assemblée 
nationale, souveraine, écarte li ( t ! 

| est à craindre que la vôtre ne subisse ce sort. (# 


trème gauche 
M. Cabriel d’'Arboussier. [ieprésentez-vou » Gouvernement 
ou l'Assermblée ? 


M. le président. Je vous ai dit, 1 jeur d'Arboussier, que 





le Gous ment a été réguil Det, saisi à voire qut , 
à laquelle ïl ne manquera pas de ré] | 

M. le président. Il n'v à pas d'autre ob<ervat 4 

La proposition de la conférence des pr 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
“une suit l’ordre du jour d et éance de mardi: 

1j Vériticalion de pouvoirs, 4° bureau, désignation di 
ceillers de FUnion française par l'Etat cié du Viet-Xam 
M. Le Brun Kéris, rapporteu 

29 Discussion de Ja propos üor de M. Momo 1 ire À | t à 
inviter le Gouvernement à recomn el rip bud 
#et du F. L D. K. S. des crédits nécessaires: a) à l'achat di 
véhicules destinés âux services d inté des tort l'outre- 
mer; bd) à l’organisation d'ateliers de ré] p d'un 
outillage et de pièc le rechans£ lf { l 1 
de formalions accélcrées Laltp l £ X 206, 
1950, et 146, année 1951, M. Momo 1 teu 

Discussion de Ja propos de MM { { 


le Gouvernement à comprendre Ia rt { \ d'une premiere 


installation d'énergie thermique des mers parmi les projets 
dont l'exécution doit être entreprise au plus tôt. (Nos 254 ée 
1950, et 121, année 1951, M. Schmitt, rapporteur. - N° 142, 
année 1951, avis de la commission di if ét niques 
M. Reverbori, rapportent 

4° Discussion de la demande d'avis, transm par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret pr 
seuté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication des dispositions du décret du 14 avril 1904 relatif à Ja 
protection de la santé publique en Afrique occidentale française, 
(N°s 244, année 1950, et 150, année 1951. M. Borrc v, rapporteur, 
et n° 151, année 1951, avis de la cymrnission de la législation, 
de la justice, des affaires administrative ct domaniales, 


M. Alfred Bour, rapporteur 
Jl n'y a pas d'opposition ?.…. 
Les propositions de la conférence des pri nts sont adope 
ces, (Proteslalions à l'ertrême quuche.) 








Personne ne demande | 


; ln 9 
paroic ..… 
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M. Guy de Boysson. J 


M, le président. Li | 


M. Guy de Boysson, ] 
MM. Borrey et 1 ient déposé une proposilion invitant 
à (ou il t À r un pro le loi tendant à prendre 
{ pendance politique des 
mandat parlementaire. 
lernier à l’Assemblée. 
issée à Ja ID a }0- 
NVOYEC à la commission 
t, à la commission de la 
Assemblée ne voulait 
il était anormal de Ja 
is avant de commencer 
‘envoyer d’une manière 


ce soir, et par consé- 
opposition à la commis- 
s de la prochaine séance. 
in que l'affaire soit en 
la commi n ait pu se prononcer d'une 
d'ajouter cette question à la fin de l'ordre 
iné séance. 
dire que la discussion pourrait êire assez 
oulever de graves problèmes. d'insiste sur 
l'Assemblée se trouve, en quelque eorte, 
rds dans l'examen de cette question puis- 
mois à désigner, d'une manière officielle, 
vait en rapporter, À condftion, encore une 
‘n l’état, je proposerai donc qu'on l'ins- 
de la prochaine séance. 


re d'en rappurl 


mb oc, 


M. le président. La parole 

M. Gabriel d'Arboussier, Je voudrais faire remarquer très 
“spectucusement 1 monsieur le pré {. que je ne CTois pas 
| ] les responsabilités du 
désire, viendra défen- 


M. ie président. Je vous inferromp ut de suite, I s'agissait 
l'une question que vous me posiez, entendu que c'était 
» qui pouvait foumir renseignements deman- 


M. Gabriel d'Arboussier, Ce n'est qu'une parenthèse, 
la présidence, seule, 
nts, j'ai pris la parole. Je 
borné à communiquer à l’Assemblée les renseigne- 
* possédait la présidence. Je sais que le Gouverne- 

1rs reprises, 4 SU oh seulement prendre ses res- 
mais imposer le comportement qu'il fallait À tous 


Hnpris le parti communiste. 


. le président. C'est dal a mesure où 


lenir ces renseignements, que 


navte \ 
1 . 


M. Gabriel d'Arboussier, Je ne x 
ppei historique. 
on, car une demande d'un membre de 
| normalement être défendue par le bureau, 
l'estime normale, sans avoir à chercher comme excuse les 
"al que peut avoir à l'heure actuelle le Gouvernement, 
is ce que sont ces charges du Gouvernement qui, 
vont laisser le bec dans l’eau certains qui atten- 
beaucoup des promesses gouvenementales. Mais cela est 
itre histoire. 
J'aurais voulu que ce débat s'instituât avant notre séparalion, 
irve que, plui tard, ce ne sera vraiment pas utile, 


M. Junilion, président de la commission de la législation, de 
justice, deS affaires administratives et domamales, En ce 
concerne Ja fixation de l’ordre du jour, notre collègue 
le Boysson, propose d'inscrire un texte présenté par M. Mit- 
terrand et plusieurs de ses collègues. Je ne pense pas que 
M. de Boysson puisse invoquer une responsabilité quelconque 
de l'Assemblée pour justifier l'urgence de cette discussion, I 
est évident que si nous nous plaçons sur ce terrain des respon- 
sabilités, il en est peut-être d’autres dont je pourrais parler. 
Il vaut peut-être mieux pour M. de Boysson comme pour 
l'Assemblée, que nous ne nous placions pas sur ce terrain, Je 
pense que M. de Boysson me comprendra. s 
Quoi qu'il en soit, nous devions ce soir tenir une réunion 
spéciale de la commission de la Jégislation consacrée en premier 
Heu à l'examen du rapport que devait nous faire M. de Boysson, 
sous réserve que cette discussion ne devait pas excéder une 
demi-heure. Nous n'avons pas pu le faire aujourd’hui. Cette 
séance est donc reportée à mari matin, avec le même ordre 
du jour que ce soir, c'est-à-dire qu'au début de notre séance, 


IS pas vraiment ce que vient 


Cuira 0 
1ailt L 4 





nous consacrerons une demi-heure à l'examen du rapport 
M. de Boysson. Je suppose que la conclusion pourra interv: 
au terme de cette demi-heure. Mais je me demande si, aujo 
d'hui, la commission n'étant pas saisie officiellement du ran 
port, nous pouvons accepter l'inscription à l’ordre du jour « 
notre séance de mardi d'une question qui n’a pas été débat! 
cn ComIHISsI0N. 

Bien que la commission soit à la disposition de l'Assemblée 
je crois devoir faire remarquer qu'aux termes de notre règ'e. 
ment il n’est pas possible d'inscrire à l'ordre du jour de notre 
prochaine séance un rapport dont le dépôt n'a pas été effectug 
au cours de la présente séance. 

M. le président, L'Assemblée à décidé d'accepter l'ordre du 
jour de la prochaine séance tel qu'il a été tai par la confé. 
rence des présidents. 


M. Guy de Boysson, J'ai simplement proposé d'ajouter, sous 
réserve que l'affaire fût en état, cet amendement à la fin de 
l'orcre du jour. 

M. le président. Mais auparavant j'avais donné connaissance 
de la proposition de la conférence des présidents. 

M. Guy de Boysson. j'ai déposé un amendement sur la pro- 
position, L’amendement a donc priorité. 

M. le président. Il ne s’agit pas de propositions émanant des 
groupes et dés amendements qu’elles peuvent comporter, mi 
de propositions nettes présentées par Ja conférence des prési- 
dents. 

M. Gaignard, Mais M. de Boysson propose quelque chose 
l'autre. C'est son droit. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour un rappel au règle. 
ent, 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. La conférence des présidents prévoit l'ordre du 
jour d’une séance ultérieure, Un de nos collègues, quel qu'il 
soit, propose un amendement à cette proposition. Il est normal 
et conforme au règlement d'appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur l'amendement proposé. Quand elle aura accepté ou rejeté 
l'amendement, l’Assemblée se prononcera sur Ja proposition 
de Ja conférence des présidents. Mais il faut, monsieur le pré- 
sident, mettre l'amendement de M. Guy de Boysson aux voix, 


M. Gaignard. C'est le règlement. 

M. le préSident, La proposition présentée par notre collègue 
peut-elle, d'une maniere quelconque, iafirmer les propositions 
laites par la conférence des présidents ? 

M, Gaignard. Mais l’Assemblée est souveraine! 


M. le président. Notre collègue dit: je voudrais qu’on ajoutit 
à la proposition de la conférence des présidents, tel objet. 


M. Gaignard, C'est ce que propose M. de Boysson. 


M. le président, Cette discussion est sans objet, d'ailleur:, 
puisque l’Assemblée a adopté son ordre du jour, 


M. Junillon. Je me permets de demander à M. le président 
s'il n'existe pas un article du règlement prévoyant qu'une 
affaire ne peut être inscrite à l’ordre du jour d'une séance 
plénière avant le dépôt du rapport au cours de la séance qui 
précède. 


M. le président. C'est l'article 59 du règlement dont je donne 
Jecture : 

« Sauf le cas de discussion d'urgence, la discussion d'un 
projet ou d’une proposition ne peut commencer que vingt- 
quatre heures au moins après la distribution du rapport ou 
son insertion au Journal officiel. 

« Lorsque la discussion a commencé, la suite du débat et 
inscrite, de droit, en tête de l’ordre du jour de la séance sui- 
vante, sauf demande contraire à Ja commission, ou, bien 
entendu, décision contraire de l’Assemblée, » 


M. le président de la commission de la législation. Le rappor! 
n'étant ni déposé, ni examiné par la commission, je fais toutes 
réserves, simplement en ce qui concerne la commission, sur les 
possibilités de rapporter l'affaire mardi, 


M. le président, La commission retenant l'affaire, elle ne peut 
tout de même pas être inscrite à l’ordre du jour, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ IHINGRE, 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du ‘S mai 1931 
Journal officiel du 9 mai 1951.) 


Page 515, 2 colonne, 20° ligne en remontant: 
Au lieu de: « … du cheikh EI Arab Ben Game. » 
Lire: « … de M. le cheick El Arab ben Gana... » 


Page 515, 2° colonne, 10° ligne en remontant: 
Au lieu de: « .…. M. Elian Einbert... » 
Lire: « .… M. Elian Finbert... ». 


L 


Page 917, 2 colonne, avant-dernière ligne: 
Au lieu de: « le général Tinaud... », 
Lire: « … le général Tilho... ». 


l'age 519, 2 colonne, 21° ligne en remontant: 
Au lieu de: « .…… en requérant... », 
Lire: « … en reprenant... », 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 


Réunion du mercredi 16 mai 1951, 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 

sermmblée de FPUnion française à convoqué pour le mercredi 
to mai 1951, MM, les membres du bureau de l'Assemblée, 
NM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
upes. 
celte conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
halion de l’Assemblée: 

Tenir séance le mardi 22 mai à quinze heures, pour: 

a) Vérification des pouvoirs, 4° bureau. — Désignation des 

scillers "de l'Union française par l'Etat associé du Viet-Nann ; 
b) Eventuellement, suite des affaires restant inscrites à 
“dre du jour de la séance du mercredi 16 mai 1951; 

ec) Discussion de Ja demande d’avis (n° 244, année 1930) gur 
le projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, portant modification des dispositions du décret 
du {4 avril 194 relatif à la protection de la santé publique en 
Afrique occidentale française. 


+ © +- 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 46 MAI 4951 


t 





Application des articles 80 et 81 du règlement ajnsi conçu: 

Art. 80, — Tout conseiller qui désire poser une question écrile 
au Gouvernement en remet le texte au président de l’Assemblée 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tnputation d'ordre mersonnel à l'égard de tiers 
rommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller et à un Seul ministre. » , 

«a Art, 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
Conpte rendu in exltenso; dans Le mois qui suit celle publication, 
Les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre excertionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élés 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans es 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si Son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion, » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 








Présidence du conseil. 
No 4 M. Thémia. 
Affaires étrangères. 


Nos 14 (1918) M. Juge; 38 M. Paul Catrice; 47 M. Junillon. 





Budget 


Défense nationaïie. 


Nos 8 M. le général Plagne; 2@ M. B 
Education nationale, 
Etats associés, 


Finances et affaires économiques, 


France d'outr2-mer. 
Nos 994 M. Lapart: 217 M. d’Arboussier; 219 M. Paul é 23 


Industrie et commerce, 


No 5 M. Ju 
intérieur. 
Nos 103 M. Pa t 109 M. } (2% M 158 
M. Bées 1: 183 M. 213 M 
Justice. 


Nos 69 M. Dabkr; 151 M. Paul Catrice, 


Marine marchande, 


Travail et sécuriie sociale. 


Nos 99 M Thémia : 4 M. Paul Catrice: 129 M, Paul Catrice; 124 
M. Paul Catr 0: 123 M. Paul Catrice: 1371 M. P Catrice 


Travaux publics, transports et tourisme. 


No 1945 M. Riond. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


239. — 16 mai 191. M. Paul Catrice dernare à M. le ministre de 


la France d'outre-mer: 19 1 les d'outre-mer el lurris 
loires sous tuleile ont reçu, su en esp , Soit en nature, des 
subventions de FU, NX. LE C. E. F, : Fonds international dé id 
l'enfance) et, dans l'affirmatlive, quel est ie n tant de ci DVerie 
tions pour chaque territoire; 20 & es inémes lerritoir( 1} \ 6 
des souscriptions, soit à LU. N. I. C, E. F., soit à l'U. N. 4. C. ‘Appel 
des Nations Unies en faveur de l'enfance et, dan {lirimative, 
quel en est le montant par terriloire; 5° si le cent ternet il 
de l'enfance, fondé à Paris sur pr \ et grâce aux subventions 
de la France, s'intéresse en parti r au roblèmes d 3 


240 16 mai 1951. M. Paul Catrice ‘: le à M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 19 <!, profitant «4 réorganisa idi- 
ciaire en urs actuellement dan: Ji terril cs d'ouire-n ( 3; 
territoires sous tutelle, il a l'intention de créer de ribuna pour 
enfants et, dans les cours d'appel, un nseéiller d À 
la protection de l'enfance, conne cela vient d'être très heureuse 
ment réal pour l'Algérie par Ja loi n° 51-517 du 8 mai 191 i, 
d'une fac 1 FE { | et ut L 
aux territoir tre-mer et !{ 63 ) ( 8 
ra 1alog 1 { ta ï | L 
2 février 19%, modifiée ir Il loi en | gati elle 
Joi a décid exten lé | \ ’ * 
menis d'oulre-m } pe 1 id:q ] lo 
cour d'appel, le nomb if l ent t 
à des tribunaux pou \ | | ( n , 
par rappori à l4 nait il 

241 — 16 mai 191 — M. Pierre Ramampy aïlire l’allention de 
M. le ministre de la France d'outre-mer r les faits suivant | , 
récime foncier est un di ! \ ! fl | T4 | \! 
gascar, Les droits coulumiers perdent leur valeur lorsqu per- 
sonne demande e { 1 q 1t d 
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t. lolais de Narbonne Savi de Tové 
Gravière. Léon). (Jonathan), 
rent-Evnac. Naroun. Scelles, 

à Oudard,. Schleiter (Gabrie 
Ouedraogo Schmitt. 
Bougouraouu). Schock. 
Peretti (de). Simon (Paul). 
Perier. Sousatte, 
Pialoux. Sylvestre. 
Lhuillier. Polyvcarpe. Thémia. 
Longuet, tamarpy. Touré. 
que ces Meyer. Randretsa. Vendenboomgaërde, 
$ Michalet, taphaël-Leygues. Mine Marianne 
de nes le ie 6e Com Michard-Pellissier, Riond (Georges). Verger. 
Ramampy demande M. le ministre: 1° s’ Monnet, Rosfekler. Vignes. 
fin d'éviter les désaccords entre autochtones, Montrat, Roulleaux-Dusage. Viniger. 
de nn por le plan cadastral des régions écono- Morel, Sarraut (Albert), Voca. 
akin: ratra le tsiléo et d'a itres régions Moreux (René) Sarraut (Omer). Zinsou. 
| « *: 20 pour éviler le mécontentement 
“htones € réer une bonne entente entre ces : 
hiones et créer une b a print res L N'ont pas pris part au vote : 
qui leur sont destinées: MM. Neuyen Huy Lai. Thonn Ouk. 
execules par des equipes Ahdesselam. Neuven Knae su. Ton That Can. 
POSTApREs p0 CMENlAUX, assistés Par Une commis ilavarn Khoun, Nguven Van Ty. Mme Tran Van 
itrage tenant lie ha commisston de bornage, composée, Bui The Phuc. Neuven Huu Thuan. Chuong. 
esCI s des services ces domaines, d'autre Buu Kinh. Pham Van Binh. Tran Van Kha 
Mme Caftot. Ptung Ba Nghia. Tran Van Thi. 
(ao Van Chieu, Serot. Tran Van Tung. 
Do Huu Thinr. Sim Var. Tran Ttien Vang, 
Duong Thieu Chi. Sok Chhong. Vu Quy Mao. 
Estèbe. Souvannavong Ourot., [Mme la Princesse Ping- 
Hazoumé. Souvannavong Pheng.! peang Yukanthor, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL | "7 sr 


DE LA Excusés ou absents par congé: 
séance du mercredi 16 mai 1951. 


Pots MM. Almned Kotoko et Pann Yung, 


=, M Li E4 ba Mie Et aq 70 








: 1 
11 QU ui 
le tochtones ? Ce procédé pourrait 
s autochtones et devenir une source de 








SCRUTIN (N° 35) N'ont pas pris part au vote : 
’ de se Made) vba _. ne e Caselles, 07428 M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union franc 
CRPENNEON FRA EI ER RC ERUERCUET TE el M. Diop Babakar, qui présidait la séance. 
sos Drsconsesommposessesscese 107 


cnusSsneéeis sé endesentissse, "DS Les nombres annoncés en <éance avaient été de: 


rpwseancss=sspegmess 74 Nombre des votants 


93 uno fosnsenmnmensenute.e 470 


Majorité LUE Tea PNEU PRE PS RER RENE 86 
neaise n’a pas adopté. Pour l’'adoplion..soccsosssssvsse ce 
Contre noces ce secs ee 


LP . NT . x . 4 
Ont voié pour : Mais, après vérification, ces nombres ont €té rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 








Dar 
Detravt lili Mot 1. 
Diarra m0 k« illec ntre SCRUTIN (N° 36) 
Donnat, Armiral), Sur la 
Dumas. Nignan. 
Ebéde. Odru 
Eerelaud, Pis 
Feix,. Piol Nombre des votants. 
Geors Daniel Plagne (Général) Majorité absolue. 
Queve M | Un. Rebervori. à > 
Jultrt Charlie Rosenteld. Pour l'adop 101l,,ssemesvsesemesssse 33 
André). saidou Diermakove Contre DELLE EETELLT TITI 90 


Junililon 


notion préjudiu elle de MM. Barbé, Egretaud et des membres 
du groupe communiste, opposée à la proposition de résolution f[a- 
sant l'objet du rapport n° 129 (1951). 


RALRLLLLERL LLL PEL LEE EEE EZX] 123 


DRE LEELELE EL EE EEREREEE EEE) 62 








aise n’a pas ado} LE, 


Ont voté pour : 


- MM. Carroué, \Lozcray, 
Alard, Chassiot. |Mignot, 
Mlle Allemandi. Comili. Mitterrand, 
Arboussier ({d'). Curabet, Moullec (Contre-Ami- 
Arnault. Donnat, ral), 
idemba Racine, Mile Autissier, Ecretaud. Odru. 
roux. Parbé. Feix biot. 
Mme Bertrand. Georges (Daniel), Plagne (Général), 
c Bizot, Lachenal, Thévenin, 
Ont voté contre : Boitean, Mlle Lafon, Tubert (Général), 
RE e Boumendijel. Laulissier, [Vanier 
Charlier. [Esnault (Yvon), Boysson (Guy de). Lombardo | 
Charnay. Foccart , s à 
Chevance-Ber!in Gaignard, 
(Général). Gaudart. Ont voté contre : 
Cianfarani, Gentet,. 
Conombo {Jo h). Georvet. MM. Borrey, 1Cianfarani. 
Cortinchi (Guidicelle rervain, Albrand Bouda (François), Conombo (Joseph). 
rval. ard. André (Max), Boukheloua., Cortinchi (Guidicello 
tes Antonini, Bour (Alfred), Corval, 
Aubert, Boussenot. Costes, 
| (Rabil r}. Ben Gana. Catrice (Paul). Coubèche (Saïd-Ali) 
Bichon (Colonel), Charlier. Daber (Jules). 
Blachetle Charnay. Delmas (Louis). 
Ï Chevance-Berlin (Gé- | Delmas (Général). 
IDorange (Michel). 
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Esnault (Yvon 
Foccart, 
Gaignard. 
Gaudart. 
Gentet. 
Georget, 


). Meyer. | Sarraut 
Michalet, Sarraut 
Michard-Pellissier. Savi de 
Monnet, than). 
Montrat. scelles, 


Morel, Schleiter (Gabriel). 


Gervain. Moreux (René) Schmitt, 
Griaule. Motais de Narbonne !Schock 
Jbrahim (Babikir). (Léon). | Simon (Paul). 
Jacobson. Naroun, Sousatte. 


Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Peretti (de). 


Jo isselin, 
Juge. 
Laforest. 

La Gravière. 


Sylvestre, 

Thémia. 

| Touré, 

| Vendenbooumgatrde, 





Laurent-Eÿynac. Perier. | Erin ; 
Laurin, Pialoux. ! Mme Marianne Ver- 
La Vasselais (de). Polyearpe. BE. 

Mlle Le Ber. Rarmampy. | Vignes. 

Le Brun Kéris. Randretsa, |Viniger, 


Voca. 
| Zinsou, 


Mine Lefaucheux., 
Le Guénéda]l. 
Lhuillier. 
Longuet, 


taphaël-Leygues, 
Riond (Georges), 
Rosfeler. 
Roulleaux-Dugage. 





Se sont abstenus volontairement : 
MM. | 


Ailduy. 
begarra, 
belabed, 
hidet. 
Bocher. 
boubou 


|Nignan. 
Piéri. 


Diarra Tiémoko. 
Dumas. 

Ebédé, Reverbori, 

Gueve Momar Djim, !Rosenfeld, 

Julien {Charles-André).!Saidou Djermakov: 
Junillon (Lucien), {Issoufou). 
Lapart. Sar Diawar, 
Lechani. | Savary. 

Léon, [SOppo Priso. 

Lévy. |Tétau, 
Mademba Racine. | Thomas 
Mme Malroux. | Vivier. 
Messai. Ya Doumbia. 
Mme Emilienne Mo- | 
(Guillaume).  reau. | 


lama), 
Bourgarel, 
Houtbien, 
Cazelles. 
Chekkal Mari 
Coqtiart, 
Coulibaly 
ulet 


raves 


Daho. (Jean 


(Mamadou). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
\bdesselam, 
Bilavarn Khoun, 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh, 
\ine Caffot., 


çSouvannavong Ourot. 
|Souvanna von: 
lhonn Ouk. 
lon That Can. 
Mme Tran Van 
Chuong, 


Guyard. 
ilazoumé, 
Kéiajou, 

LÆ Van Dinh. 
Neuven Huy Lai. 
Neuven Khac Su, 


buong Thieu Chi. 
E<tèhe 


he, 


oo Van Chieu. Nuuven Van T) Tran Van Kha, 
ulon, Neuven IHuyuu | Tran Van Thi, 
barlan. Pharm Van Binh. Tran Van Tunçg 
Do Huu Thinh Phung Ba Nghia, Tran Thien Val 
Serot. Vu 

\ 





Var. 


‘1 ’ 
Chhong, 


[me la princesse Ping- 


Yukanthor. 


sim 


| SOK 


Excusés ou absents par congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


dent de l'Assembhite de l'Union francaise 


idait la 


Fourcade, } 


Babakar, qu séance, 


nombres annoncés en séance avaient Clé de: 


Les 


MORIN NE, VOS. Gone serananne ess sdtsn tes 122 
Majorité absolue......, PP TE ; cr 
POUR l'ACODNOIL es rncv career rois 08 
COMIPO sr cursssoevasoecoses 09 


* 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 37) 


Sur l'amendement de M. de Boysson et des membres du groupe com- 
rauniste à la proposition (n° 148, année 1%51) tendant à condamner 
solennellement un acte criminel et à dermiander au Goutrernement 
de prendre ofjiciellement position contre toute polilique de re- 
presailles. 


ù ! nt 
des VOILAN IS... ss... uns .. 


absolue 


Non bre 
Majorilé 


Pour l'adoption. ....sssssosso.s se 


Contre 


L'Assemblée de l'U 


ns nn nnnntrus 


Pheng. 





Alard (hassic Mignot 
Mile leun Comiti Mitterrand 
Arboussier Curalx Moulle { 
Arnault. Donna Amiral 
Mile Aut { Ecretaixl. Odi 
Barbé Feix. Piot. 
Min: il û Leorce I É Th vi 
Rizo Lachena Tubert (Gén 
Bai Mile Lafon Plagne (G 
[HI jé Lautissit Vanier 
Fox { 4 Lol n] 

Ont voie contre : 

MM. Foccart. { ul. 
Albrand, Galignard. Ouedraogo 
Alduy. Gaudart, Bougour 
André (Max) Gentet. Peretti (de 
Antonin. Georget |Perier. 
Aubert, (ervain [Plam Van B 
Begarra. (sim, | Pl ing Ba Ng 
Relabed. Griaule. |Pialoux. 
Ben Gana. Gueye Momar Djim | Piéri. 
Richon nel GuUvan]. Polycarpe. 
Bidet Ibrahim Babikir), |Rarnarmpa 
Hiachette, Jacobson. Randretsa 
Bocher, Jousselin. [Raphaël 
Boisdon, Juge Reverbori] 
Boluix-Basset, Julien (Charles R d (Ge 
Borrey. André). Rosenfeld 
Boubou (Hama) Junillon (Lucie Ro ler. 
Bouda (Francois), Kemaj Rou iux-pn 
Boukhelaua Laf sl aidou Djert 
Bour (Alfred La Gravit | ifot 
Hourgarel T Lapar Diawa 
bou er Laure à | A 
Boutbier | Laurin. N i {) 
Bui e Ph La Vasse : 

Buu Kinh, \ Le Ber S e 1 
Cao n Le 1! Kéris gthai 
Cat l | Li 

{'azt | Min Lefa X “ | 
Chat | Le [PRIE lal nil 
Cha À | Léon. 

Chek D lé \ Dinh Paul 
{ rtin Lév: S Priso 
{ icral | Lhuilliet 5 Le 

{ rar! [I } \ 
Conombo |: | Ma l l | 
Loquart | M M X I 
Corti ; 1! | Ai nas (Jon 
| M That Caÿ. 
{ Mi [ ro 
Coul Said-AJi | M Pe r \! I 
{ 1] Mamad | M 
Cou | Mo it l \ K 
habe | ji M | Ï l \ Il 
Dadet | \! | \ 
barlan. | Morel Thien 
Delmas {| i | More R« \ nbn 
Delrna Général) M } \I Mu 
Detraves (Guillaume). | L EN (à 
Diarri émoko. | Na } | \ 
Do Hfuu Thinh. | N£ Il | \ 
Dorange (Michel) | Nouven kK "Si, 
Durnas. | N dre \ \ T\ \ 1 
Ebéd Da Ver] Hu I } J) 1l 
I Ut (YN Niena Z 

N'ont pas pris part au vote : 

MAI. 

\bdesselam. [11 s = 1 
Bilaw \ Khoun, serot. [ Ji OuKk 
Mme iffot | Sim Va \ uv Man 
D) T1 Chi. sok Cl œ s P1 





Ont voté pour : 











ExCUuséSs Ou absents par cong 


hotoko e! P fl } 


N'ont pas pris part au vote 


k i r'é 4 
i 
j 
à d i it 1 « 


e 
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SCRUTIN (N° 38) 


M. Savary « la proposition 


Guillaume 
inoko . 
lhinl. {Nouven Van 
| Nix ail. 
|{bdrul. 
[Phung Ba 
|Piéri. 
ot 


\Plagne 


|<ar Diawar, 

|SAVAry. 
Bo Anendjel, aulissi | SOppo Priso. 
Bourgarel. | Dot létau. 
Boulbien. éon. |Thévenin. : 
Boysson (Guy de). | L an Pinuh. [Thomas (Jean-Marie). 
Bui The Pruc, Ton That Can. 
Bou Kinh Mme Tran Van 
Cao Van Chuong, 
Carroué. Van Thi. 
Cazeiles. Van Tung. 
Chas-jot. Thien Vang. 
Chekkal Daho. Général). 


ombardo. 
Chieu. Lozer i 
Racine, 


| 
| 

Mademba Le 
Malroux. | 
| 
| 
| 
Î 


Mme 
‘ubert 
[v\anier, 
ralid. 
Emilienne 
Moreau, 





a Dboumbia. 


Hi SOU. 


Mamadou) 


Cnt voté contre : 


MM. 
Albrarnd ue 
André !Max). : 
qe Naroun, 


Anton:ni 
Aubert. ir, [Oudard, 
Ile Perier. 


Gaignard. |Moreux (René). 
te | Motais de Narbonne 
Léon). 


N (räanaA, 
»1 (Colonel). Pialiux, 
[Räainampy. 
Ranirelsa. 
{Raphaël-Levgues. 


Ibrahim 

Jarobson 

Bolnix-Basset, Jous-elin. 

Boukhelona. Juge | tiond Georges), 

Rour Alfred). Kemajou, |Rosfeider. 

Roussenaot. forest. Roulleaux-Dugage. 

|sarraut (Albert). 

|sarrault Omer). 

[Si elles, 

iSchleiter !Gabriel). 

|Schmitt. 

Le Brun Kéris. Sschock, 

Mime Lefaucheux. simon (Paul). 

Le Guéptdal. [Svlvesire. 

Lhuillier. |Thémia. 
Vendenboomegacrde, 
Mine Marianne 


Ï 

] 
Laur( 
Fe 
Li 

\ 


Daber (Jules). 
Delmas (Louis) 
Delmas (Général). 
Esnault {(Nvon). 
Foccart. 


1! 
\fliceuer 
Hi CZ. 





Se sont abstenus volontairement : 
Michel). |Tolycarpe 
Savi de Tové 
Jonathan). 
|Sousatte. 
ITouré. 


Dorange 
Gandart. 
Montrat. 
Ouodranzo 
Pouzouraoua), 


MM. 
Barre. 
Bouda 
Conombo 
Coubècre 


François). 
(Joseph). 
Saïd-Ali). 


N'ont pas pris part au vote : 


[Souvannavong Pheng. 

|Thenn Ouk. 

{Tran Van Kha. 

[Vu Quy Mao. 

|Mme la Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Neuven Iuu Thuan 
Abdesselam Peretti (de). 
Bilavarn Khoun, Pham Van Bint. 
Mina Caffat, Scrot 
Duong Thieu Chi. 

Estèhe. 


Junilion, 


MM. 





Excusés ou absents par congé : 


uned 


K 110Kko 


Yung 


et Pann 


N'ont pas pris part au vote : 


ques Four 


hoinpres 


Nombre des 
Majorile 


{ ide, 
Diop Babakar, qui présidait Ja 


annoncés en 


présid 
] seance, 


séance avaient 


votants. 
absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, 
à la lis 


lent de l'Assemblé 


e de !'Union française, 


près vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 


‘ de scrulin ci-dessus, 








Sur l'amendement de M. 
du uroupe Communiste 4 la proposition n° 


\oiubre des 


Mayorilé 


Pour l'adopticn......... 


Contre 


SCRUTIN (N° 39) 


Barbh4 


volant 


absoiue..... 


et deg 


membres 


1 (année 1951), 


uns 


L'Assemhiée de l'Union française n'a pas adopté, 


MM. 

Alard. 

Mlle Allermandi. 
Arnault. 

Mlle Aulissier, 
Barbé. 
Mine 
Bizot. 
Boiteau, 
Boumerdiel, 
Boyssor {Guy de). 
Carroué, 


Bertrand. 


MM. 

Albrand, 
AIduy, 
André (Max). 
Antonini, 
Aubert 
Begarra. 
Belabed. 
Ben Güna. 
Bichon ‘Co:on 
Bidet, 
Blachelle, 
Bocher 
Hoi<don. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda François). 
Boukheloua. 
Bour {Alfred), 
Bourgarel, 
Boussenot, 
Bouthbien. 
Bui The Phuc, 
Buu Kinh. 
Cao Van Chieu, 
Catrice (Paul), 
Cazelles, 
Charlier, 
Charnay. 
Chekkal Daho. 
Chevance-Bertin 

néral). 
Cianfarani. 
Conombo (Joseph). 
Coquart. 
Cortinchi 
Corval. 
Costes. 
Coubèche !Saïd-Ali). 
Coulibaly (Mamadou). 
Coulon. 
Daber 


Dadet, 


el) 


(Gé- 


Jules}, 





(Guidicelc). 


Ont voté pour : 


Chassiot. 
Comiti, 
Curabet, 
Donnat. 
Egretaud. 
Feix. 
Georges (Danicl. 
Lachenal, 
Mle Lafon. 
Laulissier, 
Lombardo, 
Lozeray. 


Ont voté contre : 


Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume). 
Diarra Tiémoko, 

Do Huu Thinh. 
Lorange Michel). 
Dumas, 
Ebhédé. 
E<nault 
Foccart. 
Gaignard. 

Gaudart. 

Gentet, 

Georget, 

Gervain, 

Giard. 

Griaule 

Gueye Momar Djim. 
Guyard. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson, 

Jousselin, 

Juge 

Julien {Charles-André). 
Junillon (Lucien). 
Kemajou. 

Laforest. 

La Gravière, 

Lapart, 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 

La Vasselais (de). 
Mlle Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 

Le Guénédal. 

Léon. 

Lé Van 
Lévy. 
Lhuillier, 
Tonguet, 
Madembha 


(Yvon). 


Dinh. 





\acine. 


|Mignot. 

Mitterrand. 

Moullee (Contre- 
Arniral). 

Odru, 

Piot. 

Plagne {Général}. 

Thévenin, 

Tubert (Général), 

Vanicr. 





Mine Malroux. 

Messai, 

Meyer. 

Michalet. 

Michard-Pellissier, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Ermilienne 
real. 

Morel, 

Moreux (René). 

Molais de Narbonne 
(Léon), 

Naroun, 

Neuyen Huy Lai. 

Nguyen Khae Su, 

Nguven Van Ty. 

Nignan. 

|Oudard. 

Ouedraogo (Bougolra- 
oua). 

Peretti {de), 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

Pialoux. 

Piéri. 

Polvcarpe, 

Ramampy. 

Randrelsa. 

Raphaël-Leygues, 

Reverbori. 

Riond (Georges), 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Saidou D'ermakoye 
(issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Albert), 

Sarraut (Omer) 

Savary 

Savi de Tové 

| (Jonatïan), 


Mo- 
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—à D : 
Scelles Thémia. Tran Thien Vang. 
Schle iter (Gabriel). Thomas (Jean-Marie). |Vendenbhoo mgai rde, 0 4 ù : 
cchmitt Ton That Can. Mme Marianne Verger nt voté contre : 
Gchock. Touré. Vignes. \fA hote \! 
Simon (Paul), Mme Tran Van Viniger, il rd In vi N \! | 
Soppo Priso. Chuong. Vivier, Ak | ee ( 4 y 
sousatte. Tran Van Kha. Voca. Pc e c |A "4 Sema Evnil : 
cvlvestre, Tran Van Thi. Ya Doumbia Me Allemandi, |] ge he 
a, f 1 fran Van Tung. Zinsou. ie ce gai 06 of £- |] H “« me. M e: 
Mile Aulissier, 1e L . \I 
S'est abstenu volontairement : Ba in 
Begarra. Le: VU 
M. D'Arboussier. Belabed, le 
Mme Bertrand ne 
. Bidet < : r 
N'ont pas pris part au vote : Fizat St a ere À Reverbori 
> { t ri [ \iir 12 r.l1 
Bocter Lors ns à el. 
MM. Hazoumé. |[Souvannavong Pheng. Boitean e > 1 Dj J 
Abdesselam. Ngeuven Huu Thuan. |Thonn Ouk. Boubou (Hama) |. An Issouk 
t bilavarn Khoun, Serot. [Vu Quy Mao. Boumendiel. | ache: Sar Diaw 
Mine Gaflot, Sim Var. Mine la princesse Ping Bourgarel. A te cod . 
] g Thicu Chi Sok Chhong. | peanz Yukanthor, BR h AO _ > É 
= Fctebe. Souvannavong Ourot. BL D ins Lautissier suran 
oysson (Guy de Lechani lhévenin 
bi r . : de LE “ L : mas ean Ma 
fl Excusés ou absents par congé : Ch. Da à A Fil Général 
1assIOf. smbardo, Van ce 
MM. Ahuned Kotoko et Pann Yung. Chekkal Daho LOZeTa} Vivier 
à Comiti, Madem R: eo [Ya Doumbia 
g Codquart, Mme Malroyx. *£ 
N’ont pas pris part au vote : 
, at ; tot t tai _ 
M. Jacques Fourcade, présiden! de l’Assemblée de l'Union française, Se eont shstenus volontairement: 
et M. Diop Babakar, qui présidait la séance, MM. Dorange (Michel). | l arpe 
EE CPE Borrey Gaudart. LS de Tové 
Bouda (François). Montrat | {Jonathar 
3 F : Conambo (Joseph) Ouedraoge |& 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de : Conhéehe LEE gr des, » FER Sr 
OuDeCcnt 1). JouUrouraoua) 1 
Nombre des votants..........s..sssessesessss.s 192 
Majorité aba0iue........cccosvosaessssuessstsooce 97 N'ont pas pris part au vote : 
ter FadopliOn.. .….ssssssosssaeces ne \IM. Junillon (Lucien) ri Ouk 
{ 'e sus... DRE ETELEETTIIIE ET D) ] nr d Pr | Er“ 
Onlre .. i re sselam. Nguyen Huu Thuan. [r Van Kha. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- rage Khoun. = [ran Thien Vans 
A A D 7 ra een ne Calor, sim Var. [A Ouv M 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. Duone TI 1 1 * 
10 lhieu Chi Ok ( ng. \ la Princesse P 
E tôbe SOonvannavons Ourot int Yuk ° 
Hazoun Souvannavong Pl 
SCRUTIN (N° 40) Excusés ou absents par congé : 
Sur l'amendement de M. Alfred Bour et des mernbres AIM. Ahmed Kotoko et Pa À 
du groupe M. R. P. à la proposition n° 143 (année 1951), 
N'ont pas pris part au vote: 
NOPLDIS LOS CON oran carie deu ve 169 ; 
Majorité absolue... ..,.....sssesvonenenossress 85 M. Jacque Four ade, président de l’Assemblée de l'I nf 
Pour l'adOPtiON..sssoccooovooossose 99 LM Diop Babakat : ir 
HOMMES ssrmranscteroienessan tes DRE 
L'Assemblée de l'Union française a adopté, Les nombres annoncés en séance avaient 
Nom des x 5 Î 
Ont voté pour : Ma absolue. .…...., M  nnaceere À 
MM. er Ve dé cs. 
\Albrand. Georget. Nguyen Van Ty. 5 DE be tr CO ASE di 
André (Max). Gervain, Oudard, Mais, après vérifiration es nôombr ont ’ 
Anionini, Giarnd. Peretti (de). méinent à la liste de | es 
Aubert, Griaule, Perier. 
Ben Gana, Guyard. ; Pham Van Binh. 
Bicton (Colonel), Ibrahim {Babikir). Phung Ba Nghia. 
Blachette. Jacobson. Pialoux. 
Boisdon. Jousselin. Ramampy. SCRUTIN (N° 41) 
Loluix-Basset, Juge. tandretsa. Sur l’ensemble de la nronosit 
Boukheioua. Kermajou, Rapraël-Levoues. CE ss > 4 s ne r PTCPOSMEOR | 10 115 née 1951) te in 
Bour (Alfred). Laforest. Riond (Gevrges). ie M gr nent un a à lL'et à 4 r 
Boussenot. La Gravière, Rosielder, + hrtetes a pat À ee nare ofriciekcment posil tre toute 7 
Bui The Phuc. Laurent-Eynac. Roulleaux-Dugage. de drondihe ilot 
Buu Kinh. Laurin, : sarraut (Albert). Nombre des v à 
Cao Van Chieu. La Vasselais (de). Sarraut (Omer). Majo ilé abs 1 D a LA Pelle D dc: OM MES 153 
Catrice (Paul). Mile Le Ber. scelles : IT nr. ER ù ; 
Charlier, Le Brun Kéris. Schleiter (Gabriel). Pour l’a essososeovosssocosse 153 
Crarnay. Mine Lefaucheux. Schmitt, UOTE ssssssssss sonsssnnssneserse 0 
Chevance-Bertin Le Guénédal, Schock. L'A à ; ; : - : ; 
(Général). Lé Van Dinh. Simon (Paul), sscmbiée de IT n Iançals auopté 
Ciarfarani. Lruillier. Sylvestre. 
Cortinchi ({Guidice!lo). | Longuet, Thémia, Ont voté pour : 
Corval, Meyer. Ton That Can. 
Costes, Michalet. ; Mme Tran Van MM. Bidet, |Bourgarel. 
Coulon. Michard-Pellissier. Chuong. Albrand, Blachette, | Boussenut, 
Daber (Jules). Monnet. Tran Van Thi. AlduYy. Bocher, | Bouthien. 
Delmas (Louis). Morel. Tran Van Tunz. André (Ma) Boisdon. |Bui The Phuc 
Pelmas (Général). Moreux (René). Vendernboomgaërde Anlonini. Boluix-Basset, [Buu _—. 1. 
Do Huu Thinh. Maotais de Narbonne [Mme Marianne Aubert. Borrey |C 40 Van Chieu 
Esnault (Yvon). (Léon). Verger. Begarra, oubou ‘’Hama), |Catrice (Paul), 
Forcart. Naroun Vignes. Belabed, Bouda ‘François | Cazelle 
Gaignard. Neuyen Huy Lai. Viniger en Gana. Boukhe'oua. |Charli 
Gentet, Nguyen Khac Su, Voca, Bichon (Colonel}, Bour !Alfred), le 
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(Ramampy, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Alard, Carroué. Mile Lafon, 
+ Mile Allemandi. Chassiot, Lautissier, 
n Kéris, fl ï Arnault. Comili. Lombardo. 
Po LS RoSeReeT. Mile Autissier, Curabet, Lozeray, 
+: Lefaucheux, |Roulleaux-Dugage. j Barbé. Lonnat. Mignot, 
| ( |Saidou .Djerinakoy Mine Bertrand Esretaud, Odru. 
Issoufou), Bizot. Feix Piot 
Sar Diawar,. Boileau. Georges Daniel). Thévenin, 
JOV=<sor] + lu Lachenal, Vanier. 


al el el el dl do el m 











' uet | 
t idemba Racine. | t de Tové (Jona N'ont pas pris part au vote : 
es Malraux, k ! "à AM. { Estebe, |Souvannavong Ourot 
i. k : Abdesselam. Mitterrand. |Souvannavong Ph 

Arboussier (d”’). Moullec. [Thonn Ouk. 
Bilarvan Khoun, jagne (Général). Tubert (Général), 
Boumendiel, Serot, Vu Quy Mao. 

t ! Mme Caffot. : sim Var. Mine la princesse Pin ge 
, Emilienne Mo- ‘sé Duong Thieu Chi. Sok Chhong. peang Yukanthor, 


iime 


no Rad ES 


Excusés ou absents par congé : 


Kotoko et Pann Yung. 





N'ont pzs pris part au vote : 


s Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union française 


, 
Babakar, qui présidait Ja séance. 


Van 
Van 


es annoncés en séance avaient €élé 


Nombrér des VOA Sue uecsrisntisunse 

Malorié "ADSDINB; rs severe coveiceus 
Pour l'adoplion 

Lucien). ing B LUE Centre 


ès vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformét- 
liste de scrutin ci-dessus. 











Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





